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Ce deuxième épisode palpitant des Soixante-Seize Jours de Marie-Antoinette à la Conciergerie raconte le combat acharné de ceux qui

tentèrent l’impossible pour délivrer Marie-Antoinette de sa captivité.

Leur but : soustraire la Reine à ses geôliers sur le chemin même de

l’échafaud. Dans le Paris de la Terreur, cette opération clandestine

appelée “le complot des Perruquiers” fut orchestrée par le baron de

Batz, homme de l’ombre auquel on doit une lutte sans pitié contre tous

les “géants de la Révolution”.

Mais ce second volume traite surtout du procès lui-même, au fil

duquel assassins déguisés en juges, jurés à la solde de Robespierre et

faux témoins exécutèrent une véritable mascarade juridique hâtée par

le risque que la Reine, gravement malade, ne vienne à s’éteindre de

mort naturelle avant son exécution programmée.
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ACTES SUD



 

A Michèle, ma femme, qui sut si bien me soutenir quand l’eau

fut trop profonde…


 

A la mémoire de mon père, Roger Belaiche, et à celle de ma

mère, Elsa Daninos, j’ai choisi d’associer leurs deux noms dans

la signature de ce livre…


 

A tous les abolitionnistes qui combattent la peine de mort, cette

insupportable prétention humaine. “J’appartiens à un parti

d’opposition qui s’appelle la vie”…




 


Il y a deux histoires, l’histoire officielle,

menteuse, qu’on enseigne ; puis l’histoire

secrète, où sont les véritables causes des

événements, une histoire honteuse…

 


HONORÉ DE BALZAC






 


PROLOGUE


 

Tous les rêves que nourrissaient les Français à l’aube de

la Révolution se sont évanouis.

Ils voulaient la Liberté dans un régime démocratique,

ils ont hérité d’une dictature et de la loi des suspects.

Robespierre n’aménage plus un changement de régime,

mais mène une vaste entreprise de dépossession de la

propriété et de massacre des citoyens. Jamais ce mot

Liberté n’a été autant galvaudé, il ne sert qu’à remplir les

prisons. Carrier, le bourreau de Nantes, disait : “Nous

ferons un cimetière de la France plutôt que de ne pas la

régénérer à notre manière !” Après quoi il procédait à

quatre mille huit cents noyades.

Les Français voulaient l’Egalité, elle n’existe qu’au fronton des bâtiments publics. Ils voulaient la Fraternité, ils

connaissent la délation. Les vingt et un mille cinq cents

comités révolutionnaires, répartis sur tout le territoire

national, ne vivent que de dénonciations. Ils réunissent

“toute la vermine antisociale mâle et femelle1”.

Ils voulaient la paix, ils ont la guerre. Ils voulaient le

bien-être civil, ils subissent la Terreur. Ils voulaient une

justice démocratique, ils ont hérité d’un tribunal civil d’exception pourvoyeur de la peine de mort. Ils espéraient

manger à leur faim, ils connaissent la famine. Les paysans

voulaient être libérés des contraintes de l’Ancien Régime,

ils subissent la loi du Maximum qui les pille en entraînant la ruine du commerce des grains et la disparition

des boulangeries. La bourgeoisie, cette aile marchante de

la Révolution, a non seulement perdu le pouvoir, mais se

retrouve poursuivie et spoliée. Les ouvriers voient leurs

salaires bloqués. Les nobles libéraux et les francs-maçons

qui ont été, au début, les artisans du changement sont

persécutés ou sont en fuite. Le peuple traditionnellement

attaché à la religion catholique n’a pas confiance dans les

prêtres jureurs. Il a applaudi à la confiscation des immenses

biens de l’Eglise, mais ne supporte pas qu’on persécute

les prêtres réfractaires. La plupart des anciens députés de

l’Assemblée constituante qui inaugurèrent la démocratie

ont quitté le pays, ceux qui restent sont poursuivis. La

monarchie constitutionnelle a disparu avec la suppression

de la Constitution de 1791, remplacée par celle de 1793

plus ou moins appliquée. En décapitant Louis XVI, on a

détruit le pouvoir exécutif, mais on a aussi démantelé le

pouvoir législatif en arrêtant les girondins, ces légitimes

représentants du peuple.

On espérait être dirigé par des hommes intègres, la

municipalité de Paris, avec Pache, Hébert, Chabot, Chaumette et Basire, est achetée par le baron de Batz et la coalition. De sordides tractations financières sont menées par

ces hommes pour soudoyer le vote de députés vénaux et

provoquer des mouvements populaires prétendument

spontanés.

Désormais, la folie meurtrière du triumvir au pouvoir

– Robespierre, Saint-Just, Couthon – ne connaît plus de

limites. La répression redouble. Une cascade de lois d’exception pleut sur le peuple. C’est d’abord la “loi des suspects” qui permet d’être arrêté sur une simple dénonciation,

les “décrets de Ventôse” qui autorisent la confiscation des

biens, les “lois de Prairial”, ces fameuses “lois de sang” qui

suppriment toutes les garanties d’une justice avec comme

seule condamnation autorisée : la mort.

On guillotine les généraux vaincus, ceux qui sont victorieux deviennent suspects. Les prisons de la République

regorgent de malheureux qui attendent d’être guillotinés.

A Paris, Fouquier-Tinville en décapitera soixante par jour.

On guillotine au nom de la justice des vieillards, des

adolescents de dix-sept ans, des femmes enceintes… Ce

qui est étrange, c’est que ces prétendus justiciers ne sont

qu’une infime minorité, mais “ces bourreaux barbouilleurs

de lois” savent s’appuyer à la Convention sur une majorité

molle et flageolante faite de modérés terrifiés prêts à satisfaire à tous leurs désirs. Et cela va durer presque un an.

Face à toutes ces horreurs, la résistance s’organise autour

du baron de Batz. Il décide de corrompre les chefs révolutionnaires en les couvrant d’or. Il aurait fait assassiner le

conventionnel Le Peletier de Saint-Fargeau, un ancien

noble qui a voté la mort du Roi et voulait promouvoir le

duc d’Orléans2.

Le terrible baron achète Chabot, le député le plus en

vue de la Montagne, ainsi que le maire de Paris et ses substituts, dont le sinistre Hébert à qui il octroie un million

pour ramener la Reine au Temple. De Batz monte un

complot visant à la libérer, c’est la conjuration de l’Œillet3.

Par le canal du chevalier de Rougeville, il pervertit la

plupart des responsables de la Conciergerie que sont les

concierges Richard, l’administrateur des prisons Michonis,

jusqu’aux gendarmes Gilbert et Dufresne qui gardent la

Reine. Rougeville pénètre à l’intérieur du cachot et jette

deux œillets porteurs d’un plan d’évasion. Malheureusement, un mouton de Fouquier-Tinville, une servante du

nom de Harel, avec la complicité du gendarme Gilbert

pourtant acheté à prix d’or, le fait échouer.

Rougeville se venge en ridiculisant les chefs révolutionnaires. Mû par une folle bravoure, il remet en mains

propres à Robespierre, à Fouquier-Tinville et à Amar tous

les détails de cette conjuration avant de s’enfuir à l’étranger.

Quant à de Batz, il ne se tient pas pour battu. Il a déjà

prévu un plan de rechange. Avec l’aide d’une Auvergnate

aveugle, Catherine Fournier, et la complicité des perruquiers Jean-Baptiste Basset, Guillaume Lemille et sa jeune

épouse Elisabeth, il prépare une vaste opération paramilitaire pour s’emparer de la Reine par la force : ce sera

le complot des Perruquiers relaté dans ce roman.

Mais Marie-Antoinette est gravement malade et ses jours

sont comptés. Robespierre, alerté par son médecin le

docteur Souberbielle, qui est aussi celui de la Reine, veut la

maintenir en vie pour la traduire devant le Tribunal révolutionnaire. Comme il est impossible de la traiter correctement

à la Conciergerie, il envisage de la transférer à l’Hospice

national de l’Archevêché, un monstrueux hospice-prison,

véritable antichambre de la guillotine où l’on fait durer jusqu’à l’échafaud les malades condamnés à mort. L’infirmière-chef de cet établissement, la citoyenne Guyot, avec la

complicité d’un médecin de l’Hôtel-Dieu, le docteur Giraud,

et de Ray, l’économe de l’Hospice, projette de faire évader

la Reine lors de son hospitalisation. Avec le renfort du

baron de Batz, ils chargent Elisabeth Lemille, déguisée en

infirmière, de coordonner son évasion.

C’est au moment où la Reine est sur le point d’être

reçue à cet étrange hôpital que se poursuit notre récit.






1 Taine.


2 A. de Lestapis, La Conjuration de Batz, Société des études robespierristes, 1969.


3 Voir tome 1, “La légende de l’œillet ou la stratégie du mensonge”,

p. 641.





 


Si ce n’est pas un sujet de remords, ce

doit être un bien grand sujet de regrets

pour tous les cœurs français que le crime

commis dans la personne de cette malheureuse Reine. Mais une femme qui

n’avait que des honneurs sans pouvoir,

une princesse étrangère, le plus sacré des

otages, la traîner du trône à l’échafaud à

travers tous les genres d’outrages ! Il y a

quelque chose de pire encore qu’un régicide !

 


NAPOLÉON Ier


Empereur des Français





 


Première partie

 


L’HOSPICE-PRISON





 


Robespierre m’a toujours paru un ambitieux sans génie, sans âme :

je l’ai toujours vu prêt à sacrifier la nation entière pour parvenir à

la dictature. Je n’ai pu supporter cette ambition folle et sanguinaire, et je l’ai poursuivi, comme j’ai poursuivi les tyrans.

 


Tu te dis, Robespierre, l’unique auteur de la Révolution ?… Tu

n’en fus, tu n’en es, tu n’en seras éternellement que l’opprobre

et l’exécration. Le sang, même des coupables, versé à profusion et

cruauté, souille éternellement les révolutions !

 


Je vous offre une victime de plus. Vous cherchez le premier

coupable ? C’est moi, frappez, j’ai tout prévu, je sais que ma mort

est inévitable.

 


MARIE OLYMPE DE GOUGES






VENDREDI 6 SEPTEMBRE, TRENTE-SIXIÈME JOUR DE DÉTENTION,


RETOUR A LA BUVETTE DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE,


QUATRE HEURES DE L’APRÈS-MIDI

 


1

 


Deux disciples de la peine de mort



 

Nous sommes de retour à la buvette tenue par Pierre-François Morisan au deuxième étage de la Conciergerie, précisément à l’instant où le père Alexandre

lance ses attaques contre Jean-Pierre Amar1, tandis

qu’au fond de la salle, l’accusateur public Fouquier-Tinville et le président du Tribunal révolutionnaire,

Martial Herman, échangent des documents.

Fouquier a remarqué la présence d’un prêtre constitutionnel qui dîne seul et qui parle à bâtons rompus

avec ses voisins Jean-Pierre Amar et son collègue

Joseph Sevestre.

Herman absorbé par ses dossiers les ignore, tandis

que Fouquier qui a déjà bu deux bouteilles de bourgogne s’étonne de la présence de ce prêtre à la

buvette.

— Je me demande ce que ce calotin fait ici ? dit

Fouquier d’une voix pâteuse en désignant le père

Alexandre.

— C’est probablement une relation d’Amar, répond

l’autre dont l’attention est retenue par sa lecture.

— Parce que tu connais ce curé ?

— Pas du tout ! répond Herman sans lever les yeux.

— Ne trouves-tu pas qu’Amar fait une drôle de

tête ?

A cet instant, à l’opposé de la salle des rires fusent.

— Dis donc, notre curé semble les amuser… Regarde nos jurés qui éclatent de rire ! Et Coffinhal et

Dumas qui rient ! Cela n’arrive pas souvent.

Herman jette un regard furtif.

— En effet ! Bon, maintenant au travail…

— Regarde, Martial, comme c’est drôle, Amar est le

seul à ne pas rire… Tiens, voilà le lieutenant de Bûne !

Pourquoi s’adresse-t-il au calotin ?… Amar fait vraiment une drôle de tête… Apparemment, ce bougre

de de Bûne ne lui apporte pas de bonnes nouvelles.

Martial, je te dis qu’il se passe là-bas quelque chose

de bizarre… Mais regarde la gueule que fait Amar !

— Je voudrais que nous abordions l’analyse des

accusations d’Antoinette, dit Herman qui montre des

signes d’impatience.

— Attends ! Regarde ! Le calotin et Amar s’en vont

ensemble. On dirait que c’est de Bûne qui les a fait

fuir.

— Reprenons la liste des accusations, veux-tu ?

— J’en saurai plus demain sur ce curé, dit Fouquier

en remplissant son verre, j’ai justement rendez-vous

avec Amar…

Morisan dépose les daubes de mouton aux carottes.

— Alors, citoyens, comment avez-vous trouvé mon

pâté de lièvre ?

— Bon, très bon même, dit Fouquier, mais un peu

trop salé. Ton pâté m’a donné soif, donne-moi encore

une bouteille de bourgogne… Dis-moi, Pierre-François,

qui est le curé qui vient de sortir avec Amar ?

— Aucune idée, j’ai entendu dire qu’il s’appelait

Alexandre. Il travaillerait avec Gobel.

— Avec Gobel, l’évêque ? Comment le sais-tu ?

— Parce qu’il me l’a dit, pardi, dit l’autre en riant.

Gobel devait dîner ici ce soir avec lui, je lui avais

préparé un bon bouillon de poule, de Bûne nous a

prévenus au dernier moment qu’il ne viendrait pas.

— Mais pourquoi sont-ils partis ensemble ?

— Amar aurait un membre de sa famille qui comploterait !

Il dépose une bouteille de vin sur la table.

— Un membre de la famille d’Amar dans un complot ? s’exclame Fouquier. Tu veux rire !

— Pas du tout, ils se sont rendus chez Gobel.

— Pourquoi chez Gobel ?

— Amar aurait un cousin prêtre qui porterait le

même nom que lui et qui serait le chef d’une conspiration de calotins.

Herman présente des signes d’agacement, mais

Fouquier veut en savoir davantage, il insiste en remplissant son verre :

— Raconte, raconte ! Foutre alors ! Ça c’est drôle !

— C’est ce que j’ai entendu dire, mais Sevestre vous

racontera cette histoire mieux que moi, il est encore

à table.

— Eh bien, merci beaucoup, Morisan ! dit sèchement Herman de sa voix nasillarde, maintenant

laissez-nous travailler !

L’autre s’éloigne. Herman tend aussitôt une feuille

de papier à Fouquier.

— J’ai classé les chefs d’accusations d’Antoinette

en deux parties, l’une concerne la politique intérieure, l’autre la politique extérieure. Je constate que

ce sont ceux de Louis Capet que tu as repris purement et simplement, est-ce que je me trompe ?

— Tu sais très bien que nous n’avons rien trouvé

aux archives.

Fouquier a le regard vitreux. Herman réfléchit quelques secondes, puis ajoute sur un ton cassant :

— C’est frustrant et même malhonnête de travailler

dans de telles conditions. Ces chefs d’accusation

donnent une terrible impression de déjà-vu ! Tu sais

que Maximilien tient beaucoup à ce procès. Il veut

l’utiliser pour inaugurer la Terreur et impressionner

les Autrichiens. Il doit lui servir en outre à démontrer au peuple que nous traitons Antoinette comme

n’importe quelle criminelle.

— J’ai fait ce que je pouvais avec ce qu’on m’a

donné – il rit. Comme on ne m’a rien donné, alors

j’ai fait ce que j’ai pu !

Fouquier, le regard dans le vague, remplit de nouveau son verre. Herman, qui n’apprécie pas son

humour, tranche :

— Examinons, s’il te plaît, les accusations de politique intérieure.

— C’est ça, c’est ça… Examinons d’abord les accusations de politique intérieure.

— D’abord l’aspect financier, il est important.

N’oublions pas que sans la banqueroute du tyran, il

n’y aurait jamais eu de Révolution.

— Ah ! pour sûr que sans la banqueroute du

tyran, il n’y aurait jamais eu de Révolution.

— J’énumère tes accusations : tu prétends qu’Antoinette a dilapidé les finances de la France avec

Calonne, mais tout le monde sait qu’elle détestait Calonne. C’est même elle qui l’a chassé… Alors qu’est-ce

que Calonne vient faire ici ? Voudrais-tu par hasard

donner des verges à la défense pour nous fouetter ?

— Calonne est une ordure ! On la charge avec

Calonne !

— Aurais-tu l’intention de citer dans ce procès

toutes les ordures de l’Ancien Régime ?

— En tout cas, certainement ceux avec lesquels

elle a trahi.

— Je pressens déjà que nous allons nous noyer…

Revenons sur l’aspect financier : à part le Grand

Livre2, avons-nous des pièces comptables pour évaluer les sommes gaspillées sous Turgot, Calonne,

Necker et Brienne ? C’est là l’important.

— T’occupe ! dit Fouquier en balayant la question d’un revers de main.

— As-tu des pièces comptables, oui ou non ?

— Je n’en ai pas.

— Je m’en doutais – il feuillette quelques pages.

Ailleurs, tu affirmes sans aucun justificatif qu’elle

a fait passer des millions à son frère l’Empereur

d’Autriche.

— Exact, son frère est une ordure !

— Les preuves de ces transferts ?

— On ne les retrouve plus.

— … Un peu plus loin, tu affirmes qu’elle aurait

dépensé des millions pour faire Trianon.

— La garce !

Fouquier, de plus en plus éméché, remplit son

verre.

— Nous n’avons aucune pièce comptable, aucune

facture, pas un papier. Rien ! Je te rappelle, au cas où

tu l’aurais oublié, que Trianon a été construit par la

Pompadour. Cela, tout le monde le sait.

— T’occupe, te dis-je ! On garde Trianon dans les

chefs d’accusation. Le peuple croit que c’est elle.

— Si tout est à l’avenant, cela promet. Je continue :

tu dis que lors du banquet des gardes du corps,

celui du 1er octobre 1789, la Nation a été insultée en

présence d’Antoinette et de Capet et même…

— … et même, ils ont pissé sur la cocarde tricolore ! lance l’autre avec un gros rire rauque.

— Ah ! je t’en prie, Quentin, je ne suis pas venu

ici pour entendre des insanités !

— Calme-toi, Joseph, calme-toi, je plaisantais…

Non, ils l’ont seulement foulée aux pieds – il rit –, tu

préfères ça ?

— Réponds-moi sérieusement, la cocarde tricolore a-t-elle vraiment été foulée aux pieds, oui ou

non ?

— Mais on s’en fout !

Il vide son verre.

— Capet et la louve étaient présents au banquet,

un point c’est tout.

— Et la fuite à Varennes ? Je n’ai aucun témoignage qui prouve que ce soit elle qui l’ait préparée.

— Alors là, mon ami, je t’arrête ! Elle a toujours

affirmé que son amant suédois avait tout organisé, là

je suis sûr qu’elle a ouvert la porte et qu’ils sont tous

sortis. Je te le dis dans les yeux : je suis à l’aise pour

le prouver.

— Elle aurait seulement ouvert une porte ? Mais

qu’est-ce que cela veut dire ? Te rends-tu compte du

grotesque de la chose ? Pourquoi, lors du procès de

Louis Capet, Antoinette n’a-t-elle même pas été citée ?

Et aujourd’hui elle serait responsable en ouvrant

simplement une porte ? Mais de qui te moques-tu

avec ton histoire de porte ?

— T’occupe ! On garde l’histoire de la porte.

C’est un symbole.

Herman hausse fortement le ton :

— T’occupe, t’occupe ! C’est tout ce que tu sais

dire ! Que va-t-il rester de toutes ces fausses accusations ?

Le regard de Fouquier est de plus en plus vitreux.

— Ne t’énerve pas, Joseph, on les trouvera, les

preuves.

— Des preuves ? Quand et comment les produiras-tu ? Et le 10 août ? Tu prétends qu’elle serait allée

chez les Suisses et aurait mordu des cartouches en

signe de vengeance – Fouquier ricane –, tu vas affirmer cette singerie en plein tribunal ? Comptes-tu

faire rire la France entière ?

— Alors là, Joseph, je t’arrête. Cela, tout le monde

le sait.

— Qui le sait ? Ou sont les preuves ? C’est lamentable, tout est de cette eau ! Autre chose : c’est elle

qui aurait fait tirer sur la garde nationale le 10 août ?

— Foutre ! Pour sûr !

— Mais cela ne tient pas debout. Tu oublies que

Capet et sa femme se sont réfugiés à l’Assemblée à

huit heures du matin et qu’on a commencé à tirer

après leur départ. As-tu un écrit signé de Capet ou

d’Antoinette ordonnant aux gardes suisses d’ouvrir

le feu ?

— Non.

— En revanche, la défense va produire l’ordre

écrit de la main de Capet intimant aux gardes suisses

d’arrêter le tir. Tu peux être sûr que la défense en

fera état.

— Elle n’en aura pas le temps.

— Tiens ! Et pourquoi ?

— Parce que les avocats auront moins de vingt-quatre heures pour préparer leur défense.

Il remplit son verre.

— Qui a décidé de cela ?

— J’en sais rien, j’ai reçu l’ordre des Comités de

donner aux défenseurs la seule journée du 13 octobre.

Herman reste songeur quelques secondes, puis il

ajoute :

— Je me demande comment présider un tel procès…

— Ma parole, tu ne prendrais pas la défense de la

louve, par hasard ?

Herman se lève d’un bond.

— Au lieu de dire des inepties sous l’influence de

l’alcool, tu ferais mieux de construire un réquisitoire

qui tienne debout ! N’as-tu pas compris que je me

fais l’avocat du diable ? Maximilien ne nous pardonnera jamais d’avoir raté le procès d’Antoinette ! Il en

a besoin pour consolider sa politique intérieure et

justifier les crimes des tyrans…

— Calme-toi, Joseph ! Allez, rassieds-toi, je t’en prie.

L’autre se rassoit à contrecœur.

— Ce sont les Comités qui exigent tout ça. En

quoi suis-je responsable ? On ne m’a fourni aucun

élément de preuve, je dois me débrouiller avec ce

qui existe, et en plus il faudrait ne rien rater ? Mais

foutre, donnez-moi du matériel, nom de Dieu, et

vous verrez que je la déculotterai, votre veuve !

Son visage a pris l’expression du poisson carnivore. Il remplit de nouveau son verre.

Herman revient à la charge :

— Alors, pour le chef d’accusation du 10 août, où

sont les preuves ?

— T’occupe, te dis-je ! On aura toutes les preuves

qu’il nous faut.

Il vide son verre qu’il remplit aussitôt :

— Quand je vais présenter ce torchon que tu

appelles un acte d’accusation à Maximilien, je vois d’ici

sa fureur. S’il me demande où sont les preuves, je lui

répondrai : Fouquier te fait dire : “T’occupe !”

Fouquier pâlit et pose brutalement son verre.

— Mais enfin, Joseph, tu dois lui expliquer que j’ai

fait ce que j’ai pu. Je ne peux tout de même pas faire

des miracles !

— Nous l’avions compris ! Personne ne te demande

de faire des miracles, mais de produire un acte d’accusation cohérent… Continuons. Tu prétends qu’elle

a organisé une disette en octobre 1789, qui aurait provoqué la marche des femmes sur Versailles. Explique-moi comment elle a provoqué cette disette.

— Est-ce que je sais, moi ! Tout le monde a

entendu dire qu’elle était responsable du manque de

pain dans Paris. Même cette ordure d’Egalité3 le disait.

Herman ricane :

— Parce que tu comptes citer Egalité au procès ?

Il est en prison !

— Mais je le sais ! Enfin, Joseph, me prends-tu

pour un idiot ?

— Pour cette histoire de disette et de pain, c’est

encore de l’affabulation comme le reste, n’est-ce pas ?

— Pardon ! J’ai des témoins.

— D’où sortent-ils ?

L’autre ricane.

— T’occupe, je les travaille en ce moment.

— Qu’est-ce que tu dis ? Tu travailles qui ?

— Je te dis que je forme des témoins.

— Quoi ? Tu fabriques des faux témoignages ?

Maximilien est au courant ?

— Ne fais pas l’étonné, Joseph, nous en avons

longuement parlé à la réunion du Comité… Non,

c’est vrai, Maximilien n’est pas vraiment au courant,

mais Collot et Billaud, eux, le sont.

— Je ne sais pas comment Robespierre prendra

tout cela, sûrement très mal. Toute l’Europe attend

ce procès. S’il n’est pas équitable, je te le répète, il

perdra toute légitimité et tu sais à quel point Maximilien tient à cette légitimité.

— Et moi je te répète : je ne peux pas faire des

miracles, donnez-moi du matériel.

— Continuons… Tu prétends qu’elle a fait tirer sur

le peuple à la fête de la Fédération, celle de 1791,

mais nous savons que c’est Lafayette et Bailly qui en

ont donné l’ordre, et tu sais comme moi qu’Antoinette détestait la clique des constitutionnels et principalement ces deux criminels, alors je ne la vois

pas comploter avec eux pour faire tirer sur le

peuple.

— Bailly et Lafayette sont des ordures.

— Mais on s’en fiche ! Nous ne faisons pas ici le

procès de Lafayette ni de Bailly ! Si nous chargeons

systématiquement Antoinette de tous les péchés, ce

procès perd toute crédibilité.

— Collot veut qu’on charge Lafayette et Bailly.

— Collot, Collot… Si j’ai bien compris, tous tes

chefs d’accusation sont établis sur commande. Et

bien entendu, concernant le veto de Capet bloquant

le décret des prêtres réfractaires, c’est encore elle la

responsable ?

Fouquier vide un nouveau verre.

— Dis ! Tu ne vas pas défendre “madame Veto”,

par hasard ?

— Je suis sûr qu’il n’a écouté personne pour s’opposer à ce décret, Capet était un bigot, le veto contre

le décret, il est de lui et que de lui ! D’ailleurs, il l’a

prouvé le 20 juin.

— Qu’est-ce que le gros cochon a prouvé le

20 juin ? s’étonne Fouquier.

— Il nous a tenu tête pendant sept heures et il

n’a pas signé les décrets. Antoinette n’était pas avec

lui, elle n’a pu l’influencer. Encore du grain à moudre

pour ses avocats.

— Heureusement que le gros Louis a opposé son

veto, sans cela nous n’aurions pas eu de “10 Août” et

les tyrans seraient encore là – il rit. Ah ! merci bien,

madame Veto, si vous êtes responsable de cela, nous

vous serons reconnaissants… Remercions-la, Joseph !

Herman répond sèchement :

— Passons aux accusations de politique extérieure.

— C’est cela, passons aux accusations de politique

extérieure !

Fouquier, le regard dans le vague, tente de remplir

son verre, mais la bouteille est vide, il crie :

— Morisan ! Apporte donc une bouteille !

— Ne trouves-tu pas que tu as assez bu ?

— T’occupe ! J’en ai besoin, ma vie est un enfer !

Il crie d’une voix forte : Morisan, nom de Dieu !

Amène donc une bouteille de bourgogne !

Herman découragé consulte ses papiers en soupirant, il poursuit sur un ton las :

— Tu l’accuses aussi d’avoir poussé Capet à déclarer la guerre à l’Autriche ?

— Bien sûr… Et alors ?

— Sornettes ! Le plus obscur sans-culotte sait que

c’est l’Assemblée législative qui a déclaré la guerre.

A qui feras-tu croire que les députés subissaient

l’influence d’Antoinette ? Ils la détestaient. Tu nous

couvres de ridicule en affirmant cela.

— Moi, ridicule avec cette garce ? Inutile de prendre

des gants. Elle fournit à son neveu… tu sais… le tyran

autrichien, elle lui a fourni les plans de campagne de

Dumouriez. N’est-ce pas de la haute trahison, ça ?

— Bien sûr que si ! Nous savons tous qu’elle a trahi,

mais tu oublies qu’elle n’est pas la seule… La campagne a été décidée en plein Conseil des ministres et

enregistrée par écrit, plusieurs témoins ont pu la communiquer à l’ennemi. La défense en fera encore des

gorges chaudes.

— Ah oui ? Et les conciliabules nocturnes aux

Tuileries ? Où la garce avait interdit l’entrée au public

pour comploter à son aise – Fouquier vacille sur sa

chaise. Hein ? Que dis-tu de ça ?…

— Sans aucune preuve ?

— Et pourquoi pas ?

Herman se lève et commence à ranger ses papiers.

— Mais ne te gêne surtout pas, utilise donc tes

faux témoins !

— Parce que tu vois une autre solution ? Je savais

que tu allais me le reprocher.

— Et combien en fabriques-tu ?

— Quarante !

— Tous faux ?

— Non, pas tous, quelques-uns sont vrais.

Il rit.

— As-tu pris tout cela sur toi ?

— Tu penses bien que je ne me serais jamais

permis de prendre une telle initiative ! J’ai l’aval du

Comité de salut public.

— Ah oui ? Et qui a signé le décret ?

— Certains, dont Billaud-Varenne et Collot d’Herbois.

Herman se tait. Il réfléchit quelques instants, le

visage fermé. Il se remet à ranger ses papiers dans

sa serviette, puis il s’arrête et dit :

— Eh bien, vois-tu, “citoyen accusateur public”,

écoute bien ce que je vais te dire : Tu peux faire comparaître tous les faux témoins que tu voudras, avec

tous les motifs d’accusation imaginaires possibles.

Sache, mon ami, que dans mon réquisitoire final pour

la faire condamner, je n’en tiendrai pas compte !

— Martial, tu es fou ? Que veux-tu dire par là ?

— Je veux te dire que je ne retiendrai aucun de

tes chefs d’accusation pour la faire condamner.

Fouquier ricane :

— Monsieur le président aurait-il soudain des scrupules ? Dis-moi, “citoyen président”, et avec quels

motifs comptes-tu la faire condamner ? Si tu n’en

trouves aucun, pourquoi pas pour adultère ? Ce serait

très drôle…

Il rit bruyamment. Herman imperturbable réplique :

— Je ne retiendrai qu’un seul motif d’accusation

dans le réquisitoire final : la haute trahison.

— Mais mon cher, tu es comme moi, tu n’as aucune preuve !

— C’est vrai, mais je suis sûr au moins que celles-là, elles sont enfouies quelque part aux archives.

— Et pas celles dont je fais état ?

— Les tiennes sont purement et simplement celles

que nous avons utilisées pour Capet. Elles sont

éculées.

— Et tous mes témoins, qu’en feras-tu ?

— Tu pourras les faire défiler, je t’assure que

nous ferons semblant de les écouter – il boucle sa serviette. Vois-tu, ce n’est pas l’idée que je me fais de la

justice en général et du procès de l’Autrichienne en

particulier… Merci pour la daube.

— Attends ! Attends, Joseph ! Essaie de comprendre

ma situation, cela fait trois mois que je demande

aux Comités des preuves contre elle. On ne m’a rien

donné ! On m’a répondu : Accusez ! Accusez ! On

entérinera toutes vos accusations !… Maintenant

mets-toi à ma place !

— Il faut que j’en parle à Maximilien, nous prenons

des risques terribles avec tes faux témoignages.

— Dis, quand tu le verras, tu lui diras bien que

j’ai fait ce que j’ai pu, n’est-ce pas ?

— Je te dois combien pour le repas ?

— C’est un dîner de travail, c’est la Nation qui

paye… Dis, tu ne m’as pas répondu : Tu expliqueras bien à Robespierre que je n’ai toujours rien pour

monter l’accusation d’Antoinette ?

— C’est cela… c’est cela… on lui dira ! Salut !

Herman s’empare de sa cape et de son chapeau des

mains de Morisan. Il gagne rapidement la sortie, salue

Sevestre d’un simple mouvement de tête tandis que

Coffinhal et Dumas continuent d’arroser leur repas.

— Notre citoyen président est de mauvais poil aujourd’hui ! remarque Sevestre.

On entend la voix de Fouquier qui hurle du fond

de la buvette :

— Morisan, sers-moi un double armagnac !






1 Voir tome 1, “Le complot du père Amar”, p. 577.


2 Le Grand Livre de la dette publique, institué en août 1793 pour

rétablir les finances de l’Etat, remplace toutes les anciennes créances par des rentes.


3 C’est le nom révolutionnaire du duc d’Orléans.
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Premier contact avec la Reine



 

Par le lourd vantail à peine entrouvert, Jean-Baptiste

Basset et l’abbé Magnin observent l’enfilade des portails de la rue de la Barillerie1 où se détache la magnifique grille dorée de la Conciergerie.

— La voilà ! s’écrie Basset.

Ils aperçoivent la silhouette d’une vieille femme

qui se hâte vers eux. Chaque pas révèle un déhanchement pathétique.

— Pauvre femme, dit l’abbé, quel dévouement et

quel courage malgré son infirmité !

La lourde porte s’entrebâille légèrement, le souriant visage rond de Marie Fouché apparaît :

— Bonsoir, mes amis, serais-je en retard, par hasard ?

— Mais non, entrez vite, mademoiselle, insiste

Jean-Baptiste, vous risqueriez d’être repérée si vous

vous attardiez dehors.

— A quelle heure Richard vous a-t-il donné

rendez-vous ? dit-elle tout essoufflée en posant son

lourd panier.

— Après minuit trente – Basset regarde sa montre –,

dans vingt minutes environ.

— Pourquoi si tard ? s’étonne-t-elle en enlevant

ses gants.

— Depuis le départ de Dufresne et Gilbert, ils ont doublé la surveillance de Sa Majesté. Ils sont maintenant

quatre à assumer la garde à l’intérieur du cachot. Ils se

relayent toutes les douze heures, la prochaine relève a

lieu à minuit trente. Selon Richard, ceux qui s’en vont

sont méchants comme des diables, mais les deux

autres qui arrivent sont de bons enfants. On les dit

même complaisants…

— Les connaissez-vous ?

— Pas personnellement.

— En tout cas, ajoute l’abbé Magnin, d’après Jeanne

Larivière, ce sont de bons chrétiens.

— C’est exact, précise Basset, ils se nomment Prudhomme et Lamarche, et je… Attention ! je vois le

fiacre du boucher qui rentre dans la cour du Mai,

fermez vite le portail !

— D’où vient-il à cette heure ? s’étonne la vieille

demoiselle.

— C’est son heure. Comme tous les soirs, Fouquier-Tinville revient du Comité de salut public avec la

liste des guillotinés de demain.

— C’est monstrueux ! Qui donc peut lui procurer

une telle liste ?

— Un peu tout le monde, mais Robespierre souligne au crayon ceux qui doivent être guillotinés.

— Pourquoi au crayon ? s’étonne l’abbé Magnin qui

ne peut retenir un sourire. Cela a-t-il son importance ?

— Bien sûr, mon père, précise Jean-Baptiste, cela

s’efface plus facilement.

Le rire du prêtre se fige aussitôt.

— Qu’avez-vous dans ce panier ? demande ce

dernier. Il paraît bien lourd !

— Du linge et des comestibles.

— On peut voir ?

— Bien sûr… Voilà du pain de seigle, je sais que

Sa Majesté en est particulièrement friande. J’ai aussi

des confitures à base de toutes sortes de fruits, des

bas de filoselle noire, des chemises fines, un déshabillé blanc et des chaussures de prunelle noire.

— Je souhaite que vous puissiez les lui laisser, dit

l’abbé Magnin sceptique.

— Qui m’en empêcherait, mon père ?

— Chaque jour, les commissaires inspectent sa

prison, la vue d’une robe nouvelle aggraverait leurs

soupçons, seules ces chaussures neuves n’attireront

peut-être pas leur attention… S’ils découvrent du linge

non répertorié, ils s’en prendront à la Reine et la martyriseront un peu plus.

— Eh bien, nous nous bornerons aux vêtements

du dessous, dit l’infirme en soupirant.

Le portail s’ouvre brusquement, Richard fait irruption :

— Dépêchons-nous, je crains que l’accusateur ne

ressorte. Son fiacre semble l’attendre.

— Monsieur Richard, pour la première visite que je

rends à la Reine, ne faudrait-il pas que je sois seule ? Je

désire d’abord sonder les dispositions de Sa Majesté,

n’est-ce pas, mon père ?

— C’est évident !

— Comme vous voudrez… Mais dépêchons !

Allons, vite !

— Nous vous attendrons ici, précise Basset.

 

Quand ils franchissent la cour du Mai, le fiacre de

Fouquier-Tinville est toujours là.

— Dépêchons, chuchote Richard, j’ai très peur

qu’il ne redescende.

Ils franchissent les deux premiers guichets, traversent le bureau du concierge où Louis Larivière, pourtant de garde, dort dans le grand fauteuil noir à oreilles.

Il ne remarque même pas leur passage.

Ce soir, le couloir des prisonniers que Marie Fouché

a si souvent arpenté pour porter secours aux détenus est désert. Combien de fois, impuissante, elle

a traversé ce corridor noir au fond duquel elle savait

la prisonnière enterrée vivante. Chaque jour, elle

l’imaginait en train de vivre un calvaire. La secourir

chrétiennement, par tous les moyens, même au péril

de sa vie, devint pour elle une obsession. Depuis un

an, la Reine n’avait eu aucun secours religieux. Enfin,

ce soir elle va la voir, lui parler, lui apporter tout le

réconfort dont elle est capable. En s’engageant dans le

corridor, Marie Fouché sent son cœur battre très fort,

son émotion est immense. Quand Richard tourne les

grosses serrures, elle entend aboyer derrière la porte,

ce qui achève de l’émouvoir. Les larmes lui montent

aux yeux. La porte s’ouvre enfin : elle aperçoit deux

gendarmes allongés sur des lits de camp.

— Bonsoir, les enfants, leur dit Richard, surtout

ne vous dérangez pas.

— Bonsoir, citoyen concierge, dit l’un d’eux.

Parvenue à leur hauteur, elle remarque qu’ils ont

pour elle un sourire empreint d’une certaine complicité. Elle a l’impression qu’ils lui sont reconnaissants

de secourir la Reine…

Puis elle passe derrière le paravent délabré, son

cœur bat encore plus fort, elle est prise d’un tremblement émotionnel. Et elle la voit… C’est le choc ! Ses

yeux se noient sous les larmes. La Reine, qui est

debout, fixe avec une froideur glaciale cette femme

qui a l’indélicatesse de venir si tard.

Marie remarque avec une intense émotion les cheveux blanchis, les joues creuses, le teint flétri. Mais elle

reste confondue devant l’aspect majestueux de “sa

souveraine”. Elle s’incline aussitôt devant elle en une

profonde révérence. La Reine, froide mais intriguée,

s’assoit sur le bord du lit et l’observe, son petit chien

entre ses bras.

— Madame, dit l’autre, pardonnez-moi, mais l’émotion m’empêche de trouver les mots justes pour

exprimer à Votre Majesté le but d’une visite qui n’est

guidée que par le cœur.

La Reine, habituée à ce genre de discours, ne

répond pas et continue à l’observer d’un regard précautionneux.

— Madame, permettez-moi d’abord de me présenter : mon nom est Marie Fouché, Française de cœur et

chrétienne réfractaire de conviction… Je sais que

Votre Majesté est démunie de tout, je me suis permis

de lui apporter quelques compensations. Nous voudrions tellement contribuer à adoucir cette cruelle

réclusion.

Elle dépose sur la table pain, confitures et friandises.

— Puis-je me permettre de les offrir à Votre Majesté ?

La Reine qui caresse son petit carlin la regarde

sans répondre.

— Je désirerais, Madame, y goûter d’abord, afin

d’assurer Votre Majesté qu’il n’y a aucune mauvaise

intention – elle goûte pain de seigle et confitures.

Voici aussi quelques linges à l’intention de Votre

Majesté…

— Pas le linge, lance Richard, c’est trop dangereux,

reprenez-le. Maintenant il faut partir, dépêchons-nous.

Sous l’œil réservé de la Reine, Marie Fouché reprend

à contrecœur ce qu’elle avait apporté.

— Je comprends parfaitement la prudence de Votre

Majesté, mais puis-je lui demander si je peux revenir ?

La Reine finit par être touchée par tant de sollicitude :

— Comme vous voudrez, répond-elle d’une voix

sans timbre.

Richard rouvre les serrures, Marie Fouché bouleversée s’incline profondément et sort. La Reine qui

voit partir cette femme en larmes, handicapée par

un tel déhanchement, est prise de compassion pour

l’inconnue.






1 Actuel boulevard du Palais.
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Dans la cage aux tigres



 

Le lendemain matin, le perruquier Jean-Baptiste

Basset est investi d’une importante mission. Il est

chargé de connaître les décisions qui ont été arrêtées

lors de la réunion secrète du maire de Paris sur le sort

de la Reine. Il se rend aux Tuileries où le Comité de

salut public vient de déménager. L’accès est protégé

par un abondant corps de gardes et condamné par de

nombreux canons. Un brigadier l’arrête :

— Où vas-tu, citoyen ?

— Au Comité de salut public, je suis convoqué

par le secrétariat.

— Ta carte de sûreté !

L’autre la présente.

— Avec qui as-tu rendez-vous ?

— Avec le secrétaire lui-même, Constant Labussière.

— C’est bon, tu peux aller !

Jean-Baptiste traverse des jardins à l’abandon dont

les pelouses défraîchies et les bosquets jaunis sont

occupés par de nombreux soldats qui somnolent à

même le sol. Il monte une quinzaine de marches et

aboutit dans l’anti-salle du Comité, véritable salle

des pas perdus, envahie par une odeur de peinture

fraîche.

C’est un vaste hall blanc pourvu de larges ouvertures donnant sur les jardins où déambule une foule

bigarrée. Jean-Baptiste croise des familles entières

avec père, mère et enfants, venus quémander une

aide, des officiers, des conventionnels au chapeau à

plumet tricolore, des juges du Tribunal révolutionnaire au chapeau à la Henri IV garni de plumes

noires, des jacobins au bonnet rouge, des journalistes qui s’agglomèrent çà et là en discutant haut et

fort. Jean-Baptiste Basset croise des visages honnis

comme celui d’Hébert, l’horrible rédacteur en chef

du Père Duchesne, et des terroristes patentés comme

Collot d’Herbois et Billaud-Varenne qui confèrent

avec le fringant Hérault de Séchelles en attendant

l’heure de la réunion du Comité de salut public.

Jean-Baptiste veille à ne pas être remarqué de ces

hommes, principalement de Robespierre qui trouverait

éminemment suspect de croiser son perruquier dans

cette enceinte. Mais celui-ci est heureusement absent.

Il traverse un grand vestibule, qui donnait jadis

accès aux appartements de la Reine, et franchit une

porte à deux battants surmontée d’une inscription :

Comité de salut public. Il pénètre dans une seconde

entrée qui dessert de nombreuses pièces où des

secrétaires affairés s’activent sur des piles de dossiers. Il s’adresse à l’un d’eux qui semble de mauvaise humeur :

— Pardon, citoyen, sais-tu où je puis trouver le

citoyen Labussière ?

— Dans la salle de réunion, grogne l’autre, il

n’aime pas être dérangé !

— Et elle est où ?

— La porte au fond du couloir !

Jean-Baptiste pénètre dans une salle, appelée “salle

à deux colonnes”, qui était l’ancienne chambre de la

Reine. Elle est devenue la salle des séances du Comité

de salut public. Il reste interdit devant la splendeur du

mobilier et principalement des somptueux tapis des

Gobelins qui ont survécu au vandalisme du 10 août.

Une immense table ovale occupe le centre de la pièce.

Un petit sous-main a été disposé en face de chaque

siège. On en compte une quinzaine.

Il aperçoit Constant Labussière qui donne des ordres

à de nombreux commis. Celui-ci, dès qu’il voit Jean-Baptiste, se dirige vers lui.

— Salut, Jean-Baptiste, dit-il en l’embrassant, je

suis à toi dans un instant. Puis à voix basse : Dis-moi, cela t’amuserait d’assister à la mise en place

des singes de ce soir ?

— Bien sûr.

L’autre se tourne vers son équipe et interpelle un

commis :

— Lucien ! S’il te plaît, place un gobelet et une

petite cruche d’eau devant chaque place et non au

milieu de la table. Voyons, réfléchis, nos conseillers

seraient contraints à chaque fois de se lever pour

boire !

Se présentent trois auxiliaires porteurs de piles de

dossiers qu’ils déposent sur la table.

— Passez-moi les dossiers de Robespierre, placez-les toujours à la gauche de son sous-main. Compris ?

Les hommes s’exécutent.

— Voilà… C’est bien ! Maintenant, mettez les noms

en face de chaque sous-main, surtout respectez le

plan de table. S’adressant à Jean-Baptiste en lui montrant une feuille de papier : C’est Robespierre lui-même qui l’a établi. Au commis : Attention, Lucien,

suis bien le plan, mets surtout Saint-Just à sa gauche et

le paralytique à sa droite. Il montre un carton à

Basset : Le paralytique, c’est Couthon, le fidèle de

l’Incorruptible. Puis tout bas à son oreille : Avec son

air doucereux et sa voix douce, c’est le pire des

tueurs !…

Les auxiliaires déposent les cartons selon les indications de Robespierre, tandis que Labussière désigne

du doigt l’extrémité de la table :

— Tu mettras ici les dossiers de Billaud-Varenne…

Lucien, fais attention à ce que tu fais : suis le plan, à

sa droite il doit avoir successivement Collot d’Herbois

et Hérault de Séchelles. S’adressant à Jean-Baptiste :

Ces trois-là ne veulent surtout pas être séparés les

uns des autres, et Robespierre ne veut pas d’eux à

ses côtés, réalises-tu à quel point cela est difficile

à gérer… Lucien, s’il te plaît, pose à gauche successivement les dossiers de Thuriot, de Cambon, de Jean

Bon Saint-André, de Lindet, de Carnot et de Prieur.

Surtout mets bien Thuriot à la place la plus éloignée

de Robespierre. A Jean-Baptiste : Entre celui-là et

l’Incorruptible, c’est la guerre à mort, ils se détestent

cordialement, j’ai appris qu’il va remettre sa démission

aujourd’hui même. Tu penses, Thuriot est le meilleur

ami de Danton. Or, Danton n’a pas été réélu au

Comité de salut public… Alors, entre Robespierre et

lui, la haine est tenace.

— Mais, dis-moi, c’est un vrai panier de crabes, ton

Comité de salut public !

— Tu ne crois pas si bien dire ! répond Constant

à voix basse. Pas de crabes, de tigres !

Un des commis s’adresse à Labussière :

— … Citoyen secrétaire… Comment dois-je faire :

j’ai deux fois Prieur ?

— Comment deux fois Prieur ? Fais voir.

— Regardez vous-même, citoyen secrétaire, j’ai

Prieur de la Côte-d’Or et Prieur de la Marne.

Labussière rit.

— Mais Lucien, ce ne sont pas les mêmes ! Retire

les dossiers de Prieur de la Marne, il s’est fait excuser,

déplace Lindet et mets-le à sa place, j’espère qu’il sera

rentré de province. Ah ! n’oublie pas Barère, mets-le à

côté du paralytique, c’est lui qui assure ce matin le

secrétariat, et passez-moi la liste des invités de ce jour.

Pour eux, c’est plus facile, ils n’ont pas de dossiers…

Mets quand même un carton en face de leur chaise, il

se pourrait que ces messieurs se vexent. Regroupe-les

dans cette partie-ci de la table.

— … Citoyen secrétaire ? Où dois-je placer le

citoyen Hébert ?

Labussière susurre :

— Alors celui-là, quelle ordure !

— Je sais, dit Basset, il est acheté par de Batz.

— Place-le aussi loin que tu peux de Robespierre.

A Jean-Baptiste : Il le hait ! Quant à Fouquier-Tinville,

au contraire, ne l’éloigne pas trop de lui… L’Incorruptible le méprise, il faut voir sur quel ton cassant

il lui parle ! Avant-hier soir, il lui a dit : “On vous a

mis là où vous êtes pour faire ce qu’on vous

demande. Vous n’avez aucun état d’âme à avoir et

nous voulons que les exécutions soient plus actives.

Votre administration est bien trop lente et les traîtres

en profitent. Si vous ne remplissez pas votre devoir,

retirez-vous et laissez à un patriote le soin de servir

la patrie.”

— … Citoyen secrétaire, où dois-je placer le

citoyen Herman ?

— Le plus près possible de Robespierre. A Basset :

Celui-là, il n’était pas prévu à la réunion de ce matin.

Robespierre aura une bonne surprise quand il le

verra, il adore son Herman, tu penses, ils sont tous les

deux d’Arras et c’est lui qui l’a fait nommer à la présidence du Tribunal révolutionnaire. C’est le même

gabarit, une autre variété d’Incorruptible ! A ses assistants : Allez, maintenant, finissez la mise en place

sans moi.

Un des commis lui tend un billet.

— Il me reste un carton, que dois-je en faire,

citoyen secrétaire ?

Labussière le lit et s’exclame :

— Nom de Dieu ! J’avais oublié Pache, le maire

de Paris… Surtout, Lucien, mets-le à côté d’Hébert.

A voix basse à Basset : Pache et sa municipalité, une

vraie clique de voyous !

— Nous savons, répond Basset. Toute la municipalité est entre les mains du baron de Batz.

— Suis-moi, nous serons plus tranquilles pour

parler dans mon bureau.

Ils traversent le deuxième vestibule et s’enferment

dans une petite pièce.

— Tu es sûr qu’on ne nous entend pas ? demande

Basset.

— Absolument sûr, je t’écoute.

— As-tu une copie du compte rendu de la réunion

qui a eu lieu chez Pache ?

Labussière ouvre un tiroir, en sort un rouleau de

papier.

— Le voilà !

L’autre le dissimule sous sa chemise.

— Les Anglais en ont-ils eu une copie ?

— Bien sûr ! J’en ai expédié une codée dès le

lendemain à Dracke à Gênes.

— Qu’en est-il sorti, de cette réunion de rats ?

— Pache a monnayé la colère du peuple.

— C’est-à-dire ?

— Il a vendu à la clique de Barère et d’Hérault

deux manifestations populaires, une pour le 4 et

une pour le 5 septembre, le tout pour un million deux

cent mille francs. L’une aura lieu à l’Hôtel de Ville,

l’autre à la Convention.

— Dans quel but ?

— Pache et Hébert veulent faire contrôler la

Convention par la rue et les sans-culottes.

— Laissons les rats se dévorer entre eux, notre

seul souci est de sauver la Reine ! Qu’ont-ils décidé ?

— Les uns veulent la déporter, les autres veulent

la faire monter le plus vite possible sur l’échafaud.

— Et la réunion de ce soir va-t-elle entériner cette

décision ?

— On attend l’avis de Robespierre, mais il y a toujours deux camps : un pour la déportation, l’autre pour

l’exécution ! Dans quel camp sera Robespierre ? On ne

le sait pas, mais je crois qu’il n’y a aucune mansuétude à attendre de cet homme, bien qu’il veuille

ménager la maison d’Autriche… C’est un fou, il guillotinerait même sa mère si elle n’épousait pas ses idées.

Maintenant vous, où en êtes-vous ?

— Nous montons une opération visant à enlever

la Reine par la force. Nous avons formé un groupe

prêt à intervenir avec des hommes et des femmes qui

habitent autour de la Conciergerie, ils ont l’appui des

perruquiers et des jeunes volontaires de Courbevoie,

de Vanves et même de Vincennes.

— Combien d’hommes en tout ?

— Mille cinq cents !

— Et l’aveugle ? Elle est d’accord ?

— Bien sûr !

— Qu’est-ce que vous attendez de moi ?

— Nous devons connaître l’ordre du jour de ce

soir et surtout les décisions qu’ils prendront cette

nuit sur le sort de la Reine.

— Tu sais que la réunion d’aujourd’hui est à huis

clos… Il faut que nous soyons très prudents.

— Selon la décision de ces tigres, nous ajusterons

notre action. Que crois-tu qu’ils mijotent ?

— Je n’en sais rien ! Je te le répète : dans un camp,

on trouve Thuriot, Cambon, Jean Bon et Lindet qui

veulent la déporter en Guyane, et dans l’autre

Barère, Hérault de Séchelles, Billaud-Varenne, Collot

d’Herbois, Hébert et Pache qui veulent la condamner à mort le plus vite possible… Quant aux trois

Parques, on ne sait pas…

— Qui sont les trois Parques ? demande Basset en

riant.

— Robespierre, Couthon et Saint-Just… On attend

leur décision. Je ne sais qu’une seule chose, c’est que

Robespierre tient à tout prix à son procès et veut la

paix avec l’Autriche.

— Si elle n’est que déportée, cela nous laisse le

temps d’agir, mais s’ils décident de l’assassiner, nous

devons nous organiser immédiatement. En attendant, le baron de Batz fonde un grand espoir sur

son transfert à l’Hospice de l’Archevêché pour la

faire évader. Nous avons tous rendez-vous avec lui

dans une heure !

— Je suis au courant, l’infirmière Guyot et le docteur Giraud doivent l’aider à s’enfuir.

— Elisabeth Lemille pénétrera dans l’Hospice déguisée en infirmière, mais auparavant elle se rendra à la

Conciergerie.

— Vous l’envoyez chez les coupeurs de têtes ?

Mais vous êtes fous ! Ils vont la tuer.

— Elle sera munie d’un ordre de mission. Elle

sera chargée de garder la Reine à l’Hospice.

— C’est de la folie !

— L’ordre vient du Comité de sûreté générale.

— Vrai ou faux ?

— Vrai ! Tu ne penses tout de même pas que

nous l’envoyons chez le boucher sans garantie ! Il

sera signé de Chabot lui-même.

— Quand comptez-vous opérer ?

— Ce n’est pas nous qui décidons, il faut être prêt à

tout moment, dans une heure comme dans un mois.

Dès que Sa Majesté arrivera à l’Hospice, Elisabeth

l’évacuera par la Seine, mais nous préparons quand

même son enlèvement comme prévu, au cas où le

transfert échouerait.

— Comment opérerez-vous ?

— Nous enlèverons la Reine dès qu’elle sortira

pour un motif quelconque de la Conciergerie

— Il vous faut organiser cela avec le plus grand

soin, car les risques sont énormes ! Où en est la communion de la Reine ?

— Mlle Fouché a eu un premier contact avec Sa

Majesté. La Reine est très méfiante, elle l’a reçue de

façon glaciale. Mais elle ne se tient pas pour battue,

elle y retourne cette nuit avec l’abbé Magnin.

— Pourquoi si tard ?

— Les deux gendarmes qui nous sont favorables

sont de garde à partir de minuit, les autres sont des

fanatiques.

— L’abbé Magnin, demande Labussière en riant,

espère toujours célébrer la messe dans son cachot, à

la barbe du boucher ?

— Ne ris pas, mon ami, je suis certain qu’il officiera un jour dans le cachot de la Reine.

L’autre rit de plus belle.

— Pourquoi pas à Notre-Dame et à midi tant que

vous y êtes !

— Soyons sérieux : Qu’as-tu fait pour les acteurs

de la Comédie-Française qui allaient être arrêtés ?

— Chaque jour de la semaine dernière, j’ai pris

les dossiers de trois d’entre eux et j’en ai fait des boulettes que j’ai jetées dans la Seine. Il m’en reste encore

huit à faire et plus personne n’entendra parler d’eux

– il regarde sa montre. Mon Dieu, déjà neuf heures

moins dix, ils arrivent dans dix minutes… Surtout, que

Robespierre ne te voie pas ici !

Ils s’embrassent.

— Apporte-moi dès cette nuit la décision concernant le sort de la Reine ! Au fait, t’es-tu occupé des

archives ?

— C’est fait ! J’ai envoyé deux supplétifs, sous le

prétexte de rechercher des citoyens qui porteraient

encore des particules collées à leur nom, ils ont

passé trois jours à mélanger tous les dossiers : il

faudra deux ans pour tout remettre en ordre. Il est à

ce jour impossible de trouver le moindre document

écrit sur la Reine ! Allez, sauve-toi maintenant.
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L’étrange vertu de l’Incorruptible



 

Le Comité de salut public est entré en séance depuis

quinze minutes. Il est présidé par Robespierre, assisté

de Barère au secrétariat.

La parole est à Lazare Carnot, responsable des

armées et de la guerre au sein du Comité. Son ton est

fort et son humeur exécrable. La situation des armées

est dramatique, les troupes françaises sont battues sur

tous les fronts. Valenciennes et Mayence viennent de

tomber. La France est sur le point d’être envahie par les

Autrichiens du prince de Cobourg. Carnot exige des

renforts dans les plus brefs délais. Dans un angle de la

salle, Constant Labussière transcrit les déclarations des

conseillers en surveillant attentivement le travail de ses

assistants. Son regard est fixé sur les mines de crayon

gras des trois commis-greffiers qui défilent à très

grande vitesse sur des piles de papier bistre. Labussière veille avec attention à tout ce qui dit Carnot.

— Je répète que la situation est grave… Nous avons

perdu Mayence et maintenant Valenciennes, j’ai un

besoin urgent de troupes fraîches. Donnez-moi les

jeunes volontaires qui stationnent à Courbevoie et à

Vanves !

— Et la Vendée s’enflamme de nouveau, renchérit

Prieur de la Côte-d’Or1, même Marseille est menacée.

— Bien qu’Houchard soit sur le point de libérer

Dunkerque, ajoute Lindet2, Lazare a raison, la situation se dégrade sur tous les fronts.

— Ah ! oui, dit Carnot, parlons-en d’Houchard ! Et

parlons-en aussi, de la patrie reconnaissante ! En guise

de remerciements, j’ai entendu dire que vous auriez

l’intention de lui couper la tête… Allez-vous encore

me priver d’un grand soldat ? Qui vais-je mettre désormais à la tête des armées du Nord et de la Moselle ?

J’ai appris que vous vouliez m’enlever aussi Brunet

qui s’est pourtant si bien battu en Italie – il ricane.

Allez-vous aussi lui couper la tête ? Il se lève de son

siège avec humeur en s’emparant de ses dossiers et

s’écrie : Maintenant, cela suffit ! Chacun de nous doit

prendre ses responsabilités. Donnez-moi les jeunes

volontaires qui campent à Vanves et à Courbevoie ou

je démissionne. Et je vous préviens, avec le bon motif.

— Mais enfin, Lazare, remarque Saint-Just, il y a à

peine un mois, nous avons décrété une deuxième

levée en masse, ne te suffit-elle pas ? Alors opérons-en

une troisième s’il le faut, mais dégarnir Paris en laissant

la Convention sans protection, c’est exactement ce que

les réactionnaires attendent, c’est ce que tu veux ?

Lazare Carnot se penche sur Saint-Just et lui dit

doucement :

— Mon très jeune ami, tu n’étais pas né quand j’ai

fait mes premières armes, je n’ai aucune leçon de stratégie à recevoir de toi ! Puisque tu passes le plus clair

de ton temps à inspecter l’armée, tu ne dois pas oublier

que j’ai créé quatorze corps qui ont sauvé la Nation

l’année dernière. Il désigne du doigt Robespierre et

Couthon : Ce n’est sûrement pas sur vos conseils

“éclairés” que Kellermann a enlevé Valmy, n’est-ce

pas ? Car si nous vous avions écoutés, nous l’aurions

éliminé comme les autres. Heureusement qu’il a pu

sauver sa tête… Malheureusement, Custine, lui, n’a

pu sauver la sienne…

Robespierre réplique blême :

— Mais enfin, Lazare ! Kellermann et Custine sont

des traîtres !

— On a dit cela, on a dit cela… Vous rendez-vous

compte : si on coupait la tête de tous les généraux qui

perdent une bataille, à quoi se réduirait l’état-major ? Il

serait vide. En attendant, si aujourd’hui j’avais Custine,

il m’aiderait sûrement à arrêter Cobourg. Il ajoute

avec un sourire amer : Pardon pour ce langage qui

peut vous sembler peu patriotique, mais la fin justifie les moyens, et je veux la victoire à tout prix !

— Tu auras ce que tu demandes, Lazare ! insiste

Prieur de la Côte-d’Or. Sache que personne ne met en

cause ton talent, ton intégrité et ton patriotisme. Je te

garantis que tu obtiendras tous les hommes dont tu as

besoin !

Saint-Just examine un dossier, puis lance un regard

circulaire autour de la table avant de dire :

— J’attire quand même l’attention du Comité sur

le fait que de juin à juillet, par cette nouvelle levée en

masse, les effectifs sont passés de 471 290 à 645 195

hommes exactement3. Aucune armée en Europe ne

dispose de tels effectifs.

— Oui mais, jeune oisillon, tu oublies un détail,

intervient Thuriot, nos soldats sont seuls face à toute

l’Europe !

Saint-Just impassible, ignorant ce que vient de

dire l’autre, continue de s’adresser à Carnot :

— J’aimerais savoir ce que tu en penses… et même…

Couthon, de son fauteuil roulant, intervient de sa

voix douce :

— Lazare, nous ne sommes pas opposés à fournir

les hommes que tu réclames, si tu gardes présent à

l’esprit que la Convention doit être protégée.

Lazare Carnot toujours debout exulte :

— Mais quelle opinion détestable avez-vous de

moi ? Est-ce dans mes habitudes d’abandonner les

miens à l’ennemi ? N’avez-vous pas compris qu’il

faut faire sortir les jeunes volontaires de Paris, pour

sauver Paris ? Je suis las de voir mes demandes de

renforts sans cesse critiquées par vous… Un jour, ce

sont les effectifs qui sont en cause, un autre jour on

trouve qu’il y a trop de nobles parmi mes officiers,

et dès qu’un général perd une bataille ou qu’il la

gagne, vous lui coupez aussitôt la tête. Si je fauchais

comme vous le faites l’état-major de façon systématique, qui donc commanderait au feu ? Mais enfin,

avez-vous oui ou non pris conscience que nous

allons être envahis ? Est-ce ma faute si la cavalerie

autrichienne est à quarante lieues d’ici ? Il martèle la

table pour affirmer avec force : Et je n’ai même pas

une section pour les arrêter ! J’ai un besoin urgent

de ces douze mille hommes afin de me porter au-devant d’eux, et pas demain, immédiatement ! C’est le

seul moyen de sauver Paris. Je suis dangereusement à

découvert, tous mes effectifs sont sur le Rhin ! Il

repose les dossiers sur la table, se croise les bras

puis fixe Robespierre : Alors, que décides-tu ?

Robespierre toussote, sort son mouchoir et commence à essuyer ses lunettes, signe bien connu de

son embarras. Il fixe Carnot de son regard voilé de

myope :

— Lazare, tu auras tes jeunes volontaires si le

Comité entérine ta requête, je propose donc qu’on

vote à main levée… Quels sont ceux parmi vous qui

sont d’accord pour dégarnir Paris ?

Tout le monde lève le bras, à l’exception de

Robespierre, de Couthon et de Saint-Just.

— Eh bien, Lazare, tu as obtenu la majorité : les

jeunes volontaires sont à toi !

Carnot s’empare vivement de ses dossiers et s’apprête à sortir.

— Merci ! Je n’ai pas une seconde à perdre.

S’adressant aux trois mêmes : A qui dois-je confier le

commandement de ces hommes ? Si vous n’aviez pas

mis Houchard sur la touche, je le lui aurais donné…

C’était mon meilleur stratège, il me reste Jourdan ou

Pichegru. A Robespierre : Serais-tu d’accord pour

Jourdan ?

Robespierre acquiesce d’un mouvement de tête.

— Ce serait encore le moins dangereux des deux,

dit-il.

— Alors j’expédie immédiatement mes volontaires

au camp de Soissons, c’est à Maubeuge que nous

arrêterons les Autrichiens, d’ailleurs je compte lui

donner le commandement de l’armée du Nord.

S’adressant à Lindet : Oriente immédiatement subsistances et habillements vers Compiègne où je ne

possède aucune réserve.

Lindet rédige aussitôt des ordres et les passe à

Labussière qui les fait signer à Robespierre, à Saint-Just, à Prieur et à Cambon.

— Prieur, j’ai besoin de toi pour armer mes douze

mille hommes.

Prieur de la Côte-d’Or se lève aussitôt, prend ses

dossiers et suit Carnot qui sort en saluant :

— Allez, salut et fraternité !

Carnot revient soudain sur ses pas.

— Qui se charge de prévenir Jourdan de rejoindre

Soissons ? Je n’en ai pas le temps.

— Moi ! dit Lindet en continuant de rédiger ses

ordres qu’il passe à Robespierre puis à Saint-Just tandis

que Labussière les plie en quatre et appose le cachet

du Comité.

Tous demeurent silencieux autour de la table tandis

que Lindet rédige la dernière note. Il remet la petite

pile au secrétaire :

— Faites porter immédiatement ces plis au ministre

de la Guerre.

Robespierre, qui frottait le verre de ses lunettes

depuis un bon moment, a un petit sourire ironique.

Il rompt le silence en parcourant l’assemblée de son

regard émoussé :

— Eh bien, voilà donc comblés les vœux du

Comité, n’est-ce pas ? Vous remarquerez que vos

volontés sont respectées à la lettre. J’émettrai toutefois une réserve : Nous regrettons qu’au lieu de destituer et punir nos généraux félons, le Comité préfère

envoyer nos enfants à la boucherie – il soupire. Enfin,

puisque tel est votre désir, eh bien, qu’il en soit ainsi !

Cambon intervient vivement :

— Mais, à t’entendre, tous les généraux sont des

traîtres. Certains d’entre eux ont quand même remporté de grandes et belles victoires !

Robespierre fixe Cambon avec un méchant sourire

tout en continuant à frotter ses lunettes.

— En effet, toutefois, mes amis, vous savez bien

que la prospérité d’une nation s’apprécie moins par

les succès extérieurs que par l’heureuse situation de

l’intérieur. Non ? Vous remarquerez aussi que l’esprit

de despotisme est très fréquent chez ces militaires

victorieux, ils deviennent aussitôt incontrôlables.

Permettez-moi de rester vigilant.

Cambon revient à la charge :

— Tu oublies que leurs victoires nous ont sauvés

une première fois de l’invasion.

Robespierre, ricanant, répond sur un ton méprisant :

— Je ne l’oublie pas, et même je m’en inquiète.

— Comment, tu t’en inquiètes ?

— Veux-tu que je t’avoue une chose ? Ces généraux victorieux sont des hommes éminemment dangereux et je suis bien fier de ne pas connaître leur

honneur. On a voulu profiter de la victoire de Fleurus

qui a dissipé toute crainte du dehors pour incliner à

l’indulgence au-dedans. Qu’on se garde de s’endormir après la victoire !

— Autrement dit, l’indulgence est un crime et

nous ne devons jamais nous réjouir d’une victoire

de nos armées ? dit Cambon ironique.

— Nous réjouir ? Jamais ! Nos ennemis, qui le savent bien, ne manquent pas à cette occasion de faire

des efforts pour détourner notre attention de leurs

crimes.

— Dorénavant, je ne me réjouirai plus à l’annonce

d’une victoire de nos troupes, dit Thuriot en riant.

Pourrons-nous tout de même pleurer à leur défaite,

ou ce serait également antipatriotique ?

Robespierre fait semblant de ne pas avoir entendu,

il poursuit :

— La véritable victoire est celle que les amis de la

liberté remportent sur les factions, c’est cette victoire

qui appelle chez les peuples la paix, la justice et le

bonheur !

— Ah ! nous y voilà ! dit Thuriot. Autrement dit,

seule ta faction apportera bonheur et probité ! Et ceux

qui n’en font pas partie sont obligatoirement des

traîtres ! Belle conception de la pluralité démocratique.

— Je pense que nous avons épuisé le sujet… coupe

Robespierre en se tournant vers Barère à qui il

demande : Pouvez-vous nous indiquer la suite de

l’ordre du jour, s’il vous plaît, il ne faudrait tout de

même pas…

Thuriot se lève en l’interrompant :

— … Avant de passer à l’ordre du jour, je désirerais que soit noté dans le compte rendu de séance

que je ne suis pas solidaire des poursuites effectuées

contre Kellermann et Custine qui ont respectivement

remporté les victoires de Valmy et de Mayence…

Puis se retournant vers Labussière : Constant, cela

sera-t-il transcrit ?

— Cela sera transcrit, citoyen conseiller !

— Tu m’en remettras une copie certifiée, s’il te plaît

– il se rassoit. Vous pouvez passer maintenant à l’ordre

du jour.

Saint-Just l’interpelle avec son regard bleu électrique :

— Puisque tu défends avec une telle conviction ces

traîtres, tu devrais rajouter à ta liste Houchard, Brunet,

Dumouriez et Lafayette, ainsi ta galerie de généraux

félons sera complète !

Thuriot sourit.

— Louis, mon jeune ami, ne sois pas si amer, tu es

jeune et beau, et tu as de si beaux jours devant toi !

N’oublie pas que tu disposes de plus de trois cents

généraux qui n’ont pas encore été guillotinés. Tu as

du pain sur la planche.

Un très léger sourire ironique apparaît sur les

lèvres de Saint-Just tandis que le reste de son visage

reste immobile :

— Allons, allons ! Tu perds ton sang-froid, vieil

homme. N’oublie pas que le pouvoir appartient aux

flegmatiques. Mais tu peux être assuré que tous les

traîtres et les fripons seront punis, y compris ceux de

la Compagnie des Indes…

Aussitôt un silence pesant plombe l’assistance.

— Nous avons découvert en son sein certains

membres plus ou moins louches auxquels la justice

va s’intéresser sans retard.

Thuriot dont la pâleur soudaine traduit une intense

émotion réplique :

— Si cette allusion m’est destinée, tu te trompes,

jeune serpent, car précisément je ne fais pas partie

de la Compagnie des Indes. Maintenant, si c’est pour

Danton que tu craches ton venin, tu devrais aller le lui

lancer à la face, tu constaterais à tes dépens qu’il

peut être percutant autrement qu’avec des mots !

— Cela suffit ! tranche Robespierre. Barère, s’il

vous plaît, ne pourrait-on pas passer enfin à l’ordre

du jour ?

Barère se lève et lit son papier :

— L’ordre du jour porte sur la conspiration de

l’Œillet, le sort que nous réservons à la veuve Capet,

le remaniement du jury du Tribunal révolutionnaire,

et enfin la mise à l’ordre du jour de la Terreur…

S’adressant à Robespierre : Si vous voulez bien,

nous examinerons d’abord l’affaire de l’Œillet…

Robespierre s’adresse à Billaud-Varenne et à Collot

d’Herbois4 :

— Encore cet Œillet ? Je vous en prie, passons

rapidement sur cette gesticulation de concierges,

nous n’en finirons donc jamais avec cette pantomime ?

Je pensais que nous avions épuisé le sujet, que reste-t-il encore à examiner ?

— J’ai convoqué Fouquier-Tinville, répond Billaud-Varenne, il doit nous remettre son rapport, il attend

d’être reçu en compagnie du président du Tribunal

révolutionnaire.

Surpris, Robespierre demande :

— D’Herman ?

— Précisément.

— Mais je l’ignorais… Introduisez-les !

Fouquier-Tinville et Herman entrent dans la salle,

ils se découvrent. Barère leur désigne deux places

proches de celle de Robespierre.

— Salut et fraternité, citoyens…

Tous répondent :

— Salut et fraternité !

Robespierre s’adresse à Herman avec un sourire :

— Bonjour ami. Puis à Fouquier-Tinville, sur un

ton sec et cassant : Pouvez-vous nous exposer rapidement votre rapport sur l’affaire de l’Œillet, s’il vous

plaît ?

Fouquier-Tinville sort la feuille contenant le résumé

du rapport et la tend à Robespierre. Celui-ci s’en saisit,

remonte ses lunettes dans sa perruque, le silence s’établit autour de lui. Comme tous les grands myopes, il lit

en plaçant le texte à deux centimètres de ses yeux. Le

maître examine le feuillet en diagonale tandis que

tout le monde se tait. On attend… Au bout d’un

moment, il fait retomber ses lunettes sur son nez,

puis se tourne vers Fouquier-Tinville tout en jetant

ostensiblement le rapport sur la table.

— Votre rapport est sans intérêt, cette petite

intrigue de prison est sans consistance, j’espère que

vous ne comptez pas sur cette singerie pour étayer

l’inculpation d’Antoinette ? Vous avez bien noté qu’elle

n’a pas trébuché une seule fois aux questions des

enquêteurs… Quelle déconvenue ! Vous n’avez décidément rien compris à ce que nous attendions de

vous !

Fouquier-Tinville servile répond aussitôt :

— Président, je n’ai rien pu obtenir de plus des

deux députés instructeurs Amar et Sevestre qui ont

interrogé la veuve Capet, vous pouvez être assuré,

président, que nous avons fait le maximum.

Lindet intervient dans un éclat de rire :

— Vous avez désigné Amar et Sevestre comme

instructeurs ? Que c’est drôle !

Rires autour de la table, tandis que Fouquier

prend l’expression du poisson carnivore. Robespierre, affecté par l’hilarité générale, amorce l’ombre

d’un sourire :

— Je sais, je sais ! Ce choix ne fut pas très heureux,

hélas, nous n’avons pas trouvé mieux ! Il sort une

feuille d’un dossier en soupirant puis la tend à

Fouquier en lui demandant sur un ton sec : Voici la

lettre que vous m’avez adressée le 25 août, veuillez

la lire aux membres du Comité, s’il vous plaît.

Fouquier se lève et lit d’une voix rauque :

— Citoyen président, malgré les longueurs qu’a

entraînées l’affaire Custine, le tribunal se trouve inculpé dans les journaux et dans tous les lieux

publics, qu’il ne se soit pas occupé de la ci-devant

Reine. Il ne m’est parvenu aucune pièce de cette

affaire et je réitère qu’il n’est pas en mon pouvoir de

donner de suite à cette affaire, tant que je n’aurai

pas reçu les pièces… Signé : Fouquier-Tinville.

 

Un silence suit sa déclaration. Robespierre, sur un

ton agacé, demande alors à l’accusateur :

— Nous ne vous avons rien communiqué parce

que nous ne possédons rien contre elle, vous devrez

donc vous débrouiller sans nous. Etonnez-nous pour

une fois en faisant preuve d’imagination ! Ce ne sont

pas les traîtrises d’Antoinette qui manquent, tout

de même ! Mais à quoi songez-vous à la fin ?…

Toutes ces palabres nous ont fait perdre beaucoup trop de temps, que comptez-vous faire maintenant ?

— Sonder de nouveau les archives, président,

pour tenter de trouver des charges !

Robespierre hausse les épaules. Lindet renchérit :

— Citoyen accusateur, vous allez perdre un peu

plus votre temps ! Avec la pagaille qui y règne, vous

auriez beaucoup de chance si vous trouviez quelque

chose à vous mettre sous la dent.

— Malheureusement, rétorque Saint-Just, la stupide

affaire de l’Œillet a été divulguée par Hébert qui en

a fait des gorges chaudes dans son journal.

Robespierre, déjà informé de la diffusion de l’Œillet

dans le grand public, fait semblant de l’ignorer afin

de culpabiliser un peu plus Fouquier-Tinville.

— Comment ? J’avais pourtant demandé que cette

affaire ne s’ébruite pas ! Pourquoi avez-vous permis

à l’opinion publique de s’emparer de la rumeur ?

Qu’est-ce que c’est encore que cette histoire ?

— J’avais pourtant pris toutes les précautions dans

ce sens, président, on ne peut empêcher les fuites

d’une affaire qui fixe autant l’imagination du peuple !

Robespierre bondit.

— Qu’osez-vous dire ? Fixer l’imagination du peuple

avec une intrigue lamentable montée par des gens

lamentables pour un résultat lamentable ? Ça, une

affaire qui fixe l’imagination du peuple ? C’est une

plaisanterie. Il s’adresse ensuite à Couthon en laissant tomber ses bras sur la table, tandis que le teint

de Fouquier vire au verdâtre : C’est navrant ! Nous

allons être ridiculisés !

— Je pense, Maximilien, répond Couthon de sa

voix douce, que ce sera un mal pour un bien. L’actuel

déchaînement de l’opinion publique contre Antoinette nous permettra plus facilement de la traduire

devant le Tribunal révolutionnaire et de nous en

débarrasser.

— Et de mettre une fois pour toutes la Terreur à

l’ordre du jour, dit Saint-Just.

— Nous en débarrasser ? s’étonne Robespierre,

mais nous ne tenons nullement à nous en débarrasser ! Elle m’est trop précieuse pour faire la paix.

— Président, dit Fouquier-Tinville, je ne demande

qu’à traduire la veuve Capet devant le Tribunal révolutionnaire. Dictez-m’en seulement les motifs pour

étayer mon accusation.

La réponse cinglante de Robespierre ne se fait pas

attendre :

— Sachez une fois pour toutes que nous n’avons

aucun motif à vous fournir ! Assumez le poste que l’on

vous a confié, c’est pour cela qu’on vous a mis là !

— Président, je ferai de mon mieux.

— Où en sommes-nous avec toute la bigoterie

qui se pratique à la Conciergerie ? demande l’autre.

— Selon vos instructions, président, l’abbé Emery

reçoit tous les jours des prêtres réfractaires. Peut-on

continuer à fermer les yeux ?

— Laissez faire, laissez faire, ils nous aident.

— Et pour la veuve Capet, autoriserons-nous toujours leurs visites ?

— De qui ?

— De la femme Fouché et de sa clique de curés ?

— Que veulent-ils ?

— Faire donner la communion à l’Autrichienne

par un prêtre réfractaire du nom de Magnin.

— La communion ? s’interroge Robespierre en

riant. Laissez-le faire, ils nous facilitent la tâche.

— Ils ont comme projet de faire donner la messe

dans le cachot de la veuve Capet.

Tout le monde s’esclaffe.

— Dois-je les laisser faire, président ?

— Bien sûr, et même les aider. Comprenez bien

que c’est grâce à eux si nous avons la paix à la Conciergerie. Richard sait-il qu’il ne doit pas s’y opposer ?

— Oui, président.

— Cet abbé Emery est un dangereux réactionnaire, lance Saint-Just, ne serait-il pas temps de l’éliminer ?

— Mais non ! insiste Robespierre. Laissons-le faire,

il ne faut pas qu’on le juge si tôt. C’est un homme

qui nous est utile, il fait qu’on va à la mort sans se

plaindre. Soyez rassurés, son jour viendra.

— Nous le laissons vivre, renchérit Fouquier, parce

qu’il étouffe plus de plaintes et de tumultes dans nos

prisons par la douceur de ses conseils, que les gendarmes et la peur de la guillotine ne pourraient le faire.

— Hébert, dit Barère, attend depuis un bon moment dehors pour faire une déclaration au Comité qui

ressemble à un ultimatum. Il est accompagné du

maire.

— Qui les a invités ? demande sévèrement Robespierre.

— C’est moi ! précise Barère, j’ai cru bon de les

convier afin de ménager les sans-culottes.

— Alors finissons-en, faites-les entrer, dit Robespierre excédé.

Comme il est habituel de ne jamais laisser une personne étrangère assister aux débats du Comité de salut

public, Robespierre dit sèchement à Fouquier-Tinville :

— Citoyen accusateur, vous pouvez vous retirer,

merci.

— Président, puis-je faire signer au Comité la liste

des condamnés de demain ?

Robespierre fait signe à Saint-Just de signer.

— Donnez, donnez ! dit Saint-Just en parcourant

la liste en diagonale.

Il la signe rapidement, puis la présente à Billaud-Varenne qui s’en saisit et l’agite en demandant :

— Combien sont-ils ?

— Soixante et un ! répond Fouquier-Tinville.

Citoyen député, nous sommes au pas, nous avons

pris la bonne cadence.

Personne ne relève. Billaud-Varenne signe sans

même lire et passe la feuille à Collot d’Herbois qui

procède de la même façon. Fouquier récupère la liste

des condamnés à mort que personne n’a lue et s’apprête à sortir. Il croise sur le pas de la porte Hébert

accompagné de Pache, le maire de Paris. Ils se découvrent en se saluant :

— Salut et fraternité ! Hébert se tourne vers Fouquier : Ne t’en va pas, Quentin, il faut que tu prennes

connaissance des pétitions des trente-deux sections

de Paris… Cela te concerne.

Fouquier revient sur ses pas et reprend sa place à

table. Hébert dépose une pile de papiers face à Robespierre et lui lance sans transition :

— Je viens remettre au Comité les pétitions provenant de trente-deux sections de Paris sur quarante-huit. Elles demandent toutes la même chose : la tête

de l’Autrichienne, et sans jugement si nécessaire.

Robespierre, ironique, répond de sa voix haut

perchée :

— Tiens tiens ! Vous ne réclamez plus son retour

au Temple ? Comment cela se fait-il ? Vous avez bien

fait d’avoir abandonné cette idée saugrenue – il

constate en ricanant l’effet produit sur l’assistance…

Cela ne vous gênerait-il pas, citoyen substitut, si

nous prenions le temps de lui faire tout de même un

petit procès ?

Hébert, déstabilisé par l’allusion de Robespierre

pour sa complicité avec de Batz, fait aussitôt de la

surenchère :

— Pour quoi faire ? Le peuple est à bout. Il ne comprend pas pourquoi après sa tentative d’évasion, la

louve n’est pas aussitôt montée à l’échafaud.

Robespierre lance sur un ton encore plus dur :

— Parce qu’il nous faut des chefs d’accusation

tangibles, citoyen substitut !

— Ah, je vous en prie, vous n’allez pas prétendre

que ce sont les preuves qui manquent ?

— C’est un peu cela ! intervient Couthon de sa voix

douce en lançant un sourire complice à Robespierre.

Son dossier d’accusation est encore incomplet. Nous

comptons beaucoup sur vous pour le compléter !

— Incomplet ? Aux yeux de qui ? Certainement pas

aux yeux du peuple ! Conclusion : vous ne faites rien ?

Robespierre soupire d’exaspération. Le maire de

Paris intervient :

— Sois tranquille, Jacques, nous trouverons les

preuves nécessaires pour la décapiter.

Robespierre intervient sur un ton glacial :

— Citoyen maire, il n’est pas dans vos compétences

d’instruire le procès d’Antoinette. Quant à vous,

citoyen Hébert, vous n’avez aucun avis à émettre ! Le

Tribunal révolutionnaire possède un accusateur public,

un président, des juges et des jurés qui l’instruiront en

temps voulu. Leurs directives sont dictées par le

peuple représenté par les Comités de salut public et

de sûreté générale – il s’empare des pétitions et sur

un signe les passe à Constant Labussière. Toutefois,

nous prenons en compte ces pétitions parce qu’elles

reflètent la volonté populaire. Mais seul le Tribunal

révolutionnaire de Paris est apte à juger Antoinette !

Nous vous remercions pour votre diligence, citoyen

substitut, vous pouvez vous retirer.

Hébert, interloqué d’être ainsi éconduit, se lève,

imité par le maire de Paris. Robespierre s’adresse

alors à ce dernier sur un ton sec :

— Ne partez pas, citoyen Pache, le Comité doit

entendre le maire sur le décret qui entérine définitivement le vote de la Convention sur la Terreur. S’adressant à Hébert : Donc, merci encore, citoyen substitut,

vous pouvez maintenant vous retirer.

Les yeux d’Hébert sortent de leurs orbites. C’est

debout et du haut de sa courte taille, ses deux petites

mains blanches posées à plat sur la table, qu’il lance

à Robespierre :

— J’ai promis la tête d’Antoinette…

— Pas possible, coupe Saint-Just, en la faisant transférer au Temple ?

Tout le monde rit.

— J’irai la couper moi-même si on tarde à me la

donner !

Robespierre lève les yeux au ciel.

— … Je l’ai promise de votre part aux sans-culottes

qui me la demandent… Sans eux vous n’existez

plus…

— Et vous non plus ! lance Couthon en souriant.

— L’instinct de la République les pousse à s’unir

à nous et vous hésitez ! Prenez garde !

Il sort sans saluer.

— Il doit en avoir des choses à se faire pardonner

pour être si violent ! dit Saint-Just.

Robespierre soupire :

— Quelle outrance ! Voyez-vous, mes amis, le

peuple ne devrait jamais écouter ceux qui lui inspirent

une défiance universelle. Hébert dans son journal se

livre à tous les excès, voilà l’exemple frappant où la

liberté de la presse ne doit pas être permise : lorsqu’elle compromet la liberté publique… C’est désolant…

Allez ! Barère, s’il vous plaît, la suite de l’ordre du jour.

Barère consulte son papier.

— Quel sort décidons-nous de réserver à la veuve

Capet ?

Robespierre, étonné et las, lève les yeux au ciel :

— Mais nous n’en savons rien encore ! Tout dépend

de la tournure des négociations avec les Autrichiens !

C’est une évidence et une nécessité !

Constant Labussière dans son coin accuse le coup.

Cambon intervient vivement :

— Tu as parfaitement raison, ce serait la pire des

erreurs tactiques que de la supprimer au moment

même où nous négocions avec l’Autriche des préliminaires de paix, elle constitue un otage de premier

choix, supprimez-la et vous perdrez une solide

monnaie d’échange.

Couthon lance, ironique :

— Pour le moment, nos préliminaires de paix semblent plutôt une fin de non-recevoir ! Ils ont arrêté les

quatre députés de la Convention et notre ministre de

la Guerre qui venaient négocier !

— Raison de plus pour garder Antoinette ! dit Jean

Bon Saint-André.

— Mais vous semblez oublier qu’Hérault avait précédemment perdu beaucoup de temps dans ses

tractations avec les Autrichiens en leur proposant de

l’échanger contre la paix, dit Billaud-Varenne, et ils

n’en ont pas voulu.

Hérault de Séchelles acquiesce en opinant du chef.

— L’Empereur d’Autriche se moque éperdument

du sort de sa tante. D’ailleurs, à part ce pauvre Fersen

et nous-mêmes, qui s’intéresse vraiment à son sort ?

Rires autour de la table.

— En revanche, elle nous sera aussi très utile

pour instaurer la Terreur !

— Et puis il reste encore au Temple le petit Capet

comme monnaie d’échange éventuelle avec l’ennemi, reprend Hérault de Séchelles.

Robespierre lance son méchant regard de myope

sur Fouquier-Tinville qui s’est levé et attend toujours

la permission de sortir.

— Citoyen accusateur, si j’en crois votre rapport,

le cachot d’Antoinette est devenu le dernier salon

où l’on cause, et Michonis avait même transformé la

veuve Capet en personnage de foire avec visite

payante à haut rendement. Comment avez-vous pu

permettre une telle ignominie ?

Fouquier terrorisé reprend aussitôt le faciès du

poisson carnivore.

— … C’est déshonorant et dégradant pour la

Nation qu’on puisse tirer ainsi profit des prisons de

la République, rajoute Robespierre.

Fouquier-Tinville, de plus en plus verdâtre, balbutie :

— C’est exact, président, mais je n’avais rien autorisé, c’était une conspiration montée par Michonis…

Robespierre l’interrompt brutalement de sa voix

aiguë :

— Qu’insinuez-vous encore ? Une conspiration

montée par Michonis ? Un administrateur de police et

membre de la Commune de Paris qui comploterait ? Il

s’adresse à Pache : Entendez-vous, citoyen maire ?

Celui-ci fait l’étonné.

— … Michonis aurait comploté contre la République ?

Robespierre ricane, l’autre servile rit également.

— … Comment un fonctionnaire d’Etat comme

vous, payé huit mille livres par an, peut-il avancer

de telles absurdités ? Mais Michonis ne complote pas,

il voulait tout simplement monnayer les visites d’Antoinette. C’était une petite intrigue de prison et non une

affaire d’Etat comme vous le laissez croire !

— Président, c’est pourtant ce qu’il m’avait semblé,

mais je vois que…

— Il est grand temps que vous révisiez votre jugement sur ce complot de servantes.

— Je me suis trompé et j’en suis affecté, vous pouvez

le croire, président. En revanche, nous allons déménager la veuve Capet dans une prison encore plus sûre

pour que…

— … Ah oui ? s’étonne Robespierre sur un ton ironique, pour la mettre où ?

— Dans un cachot qui mesurera trois mètres sur

deux et où toutes les issues seront bouchées.

— En quoi ce local offrira-t-il plus de garanties

que le précédent ?

— Il est éloigné de la sortie par trois guichets

supplémentaires. Son régime alimentaire sera réduit

au strict minimum. Deux plats : un de viande et un de

légumes, pas de dessert. Les visites sont interdites, et

désormais, deux gendarmes résideront en permanence à l’intérieur et deux autres à l’extérieur ! Le

nouveau concierge ne pourra pénétrer dans le cachot

qu’accompagné d’un officier avec un ordre écrit pour

chaque visite.

— Diable ! Mais espérons que toutes ces mesures

porteront enfin leurs fruits, dit Robespierre qui lui

tourne aussitôt le dos pour s’adresser au maire de

Paris avec un faux sourire : Alors, citoyen Pache, votre

sentiment ? Qu’allons-nous faire d’Antoinette ?

— Je me range totalement à votre point de vue,

président, se soumet l’autre. Pourtant, le sang de

l’Autrichienne permettrait de lier étroitement le Tribunal

révolutionnaire non seulement à la Convention mais

aussi au peuple de Paris.

Thuriot, qui s’était retranché dans un silence hostile,

se lève et déclare :

— Eh bien, moi, je ne suis pas du tout d’accord avec

ce que pense Pache. Cambon et Jean Bon ont raison,

si nous supprimons Antoinette, nous allons déchaîner

contre nous l’Europe des Rois et cette guerre ne finira

jamais ! La preuve est là : après la victoire de Valmy,

nous avons quand même été battus à Neerwinden,

non ? Allons-nous recommencer sans cesse la même

guerre ? Vous avez bien vu qu’une victoire éclatante

comme Jemmapes ne nous a pas empêchés d’essuyer

des défaites cuisantes à Valenciennes et à Mayence.

Voulez-vous d’une guerre éternelle avec l’Europe ?

— Ce qui se dit autour de cette table est parfaitement sensé ! dit Robespierre en nettoyant de nouveau

ses lunettes et en prenant soin de ne pas donner

raison à Thuriot. J’ai moi-même toujours été contre

la stupide déclaration de guerre à l’Autriche, mais

souvenez-vous toutefois que cette Europe des Rois

n’a pas attendu pour se coaliser contre nous. En revanche, il est vrai aussi que le sang des Habsbourg va

nous entraîner dans des guerres interminables avec

la maison d’Autriche et ses alliés.

Il se lève, s’adosse à la cheminée, réfléchit quelques instants en fixant le plafond et déclare :

— Alors que faire ? Eh bien, la réponse est simple

– il toussote –, nous n’avons plus le choix – il remet

ses lunettes –, mes amis, je vous tiendrai le même

discours que celui que je vous ai tenu lors du procès

de Louis Capet. Je le répéterai toujours : nous ne

sommes pas des juges, nous sommes des hommes

d’Etat. Ce n’est pas une décision de justice que nous

avons à rendre pour savoir s’il faut oui ou non

condamner Antoinette, mais il nous faut prendre une

mesure de salut public pour sauvegarder la République. Je vous pose de nouveau la question : Si les

rois vivent, que devient la légitimité de notre Révolution ? Ne perdrions-nous pas notre raison d’être et

ne deviendrions-nous pas alors des calomniateurs ?

Voulez-vous d’une Révolution sans Révolution ? La

réponse est évidente : sans aucune manifestation de

haine, nous devons condamner Antoinette uniquement parce qu’il faut que la patrie vive !

— La condamner à quoi ? lance Thuriot.

— Nous ne le savons pas encore. En revanche, ce

que nous savons, c’est que nous n’avons pas à la

juger : nous devons simplement appliquer par une

condamnation cette mesure de salut public qui garantit la pérennité de la Révolution, un point c’est tout.

C’est pour cette seule et unique raison que nous

avons besoin du glaive de la justice et que ce glaive

est tout naturellement le Tribunal révolutionnaire !

Vous voyez bien, mes amis, que toute notre action

s’inscrit dans une logique parfaite !

Thuriot glisse à part à Cambon qui en rit :

— Il ne faudrait tout de même pas que ce glaive

devienne une hache !

Saint-Just intervient, l’index levé vers le ciel comme

un prophète :

— Moi je vais encore plus loin : j’estime que nous

n’avons pas à juger Antoinette comme une simple

citoyenne mais comme une ennemie, vous admettrez

donc que nous avons moins à la juger qu’à la combattre. Je voudrais d’ailleurs vous présenter un avant-projet de réaménagement du Tribunal révolutionnaire

que nous mettrons en application très rapidement.

— Pour quelles raisons le réaménager ? demande

Thuriot. Quels défauts lui trouves-tu ?

— Sa conception actuelle, qui est celle de Danton,

est bien trop permissive, elle protège les traîtres et

nous fait perdre trop de temps.

— Mais la justice ne peut être expéditive !

— Louis a raison, tranche Robespierre, il faut que

ce tribunal soit actif comme le crime, et instruise tout

procès en vingt-quatre heures. Louis, voudrais-tu nous

donner quelques précisions sur ces nouvelles lois que

nous soumettrons à la Convention au printemps prochain ?

Saint-Just ouvre un volumineux dossier :

— Voici dans les grandes lignes ce qui changera,

dit Saint-Just. Avant tout, réaménagement de l’article XII : “La formalité de l’interrogatoire préalable est

superflue ; elle sera supprimée…”

— Mais c’est une monstruosité ! s’écrie Thuriot.

Donc, plus d’instruction avant le procès ?

— Eh non… Je continue. Réaménagement de l’article XIII : “… que s’il existe des preuves, soit matérielles soit morales, il ne sera point entendu de

témoins, à moins que cette formalité ne paraisse

nécessaire pour découvrir des complices…”

— Quoi ? Vous supprimez aussi les témoins à décharge ? Mais votre projet porte un coup mortel à

l’état de droit !

— Nous supprimons ! Nous supprimons les témoins !

— Mais alors, sur quel critère établirez-vous la

notion de culpabilité ?

— L’unique règle des jugements sera la conscience

des jurés, éclairée par l’amour de la patrie. Ainsi la

défense sera supprimée, et il n’y aura que deux verdicts possibles : l’acquittement ou la mort.

— Et quand comptez-vous mettre en application

ces lois ? demande Thuriot.

— Pas tout de suite… Au printemps.

Thuriot s’adresse alors à Robespierre :

— Durant combien de temps comptes-tu maintenir cette juridiction criminelle ?

— Jusqu’à ce que le peuple affranchi de la tyrannie puisse enfin profiter des bienfaits de la probité

et de la vertu et éliminer tous les traîtres qui comptent renverser la République grâce au complot de

l’étranger.

— N’as-tu pas peur que le peuple gronde à tes

mesures ? dit Thuriot en ricanant.

— Quiconque veut cabaler contre le gouvernement est un traître. Si on veut calomnier le gouvernement révolutionnaire, c’est pour le dissoudre. Si

on veut flétrir le Tribunal révolutionnaire, c’est pour

que les conspirateurs respirent en paix. Nos lois

apporteront au peuple la sûreté du régime révolutionnaire.

Thuriot est abasourdi. Un grand silence s’abat sur

les membres du Comité. Rien n’a échappé bien sûr

à Constant Labussière assommé qui s’apprête à tout

rapporter à de Batz.

Barère rompt le silence :

— Il faudra quand même être assuré de la fiabilité de ce glaive comme de la constance des jurés,

afin que la seule condamnation possible, dans tous

les cas de figure et quelle que soit l’inculpation, soit

bien la mort.

— C’est évident ! dit Robespierre. Vous pensez

bien, mes amis, que nous y avons songé, et nous

nous sommes assurés de la fiabilité indéfectible de

douze patriotes irréprochables.

Collot d’Herbois demande :

— Les avons-nous choisis sur la liste proposée

par Fouquier-Tinville et Floriot-Lescot ?

— Non seulement choisis, dit Saint-Just, mais également nommés à titre définitif, et ils seront même

rétribués à partir du 8 septembre !

Thuriot revient à la charge :

— En quelque sorte, des jurés de pacotille à la

botte du pouvoir ?

Robespierre accuse le coup, réfléchit quelques

secondes, enlève ses lunettes, et lui répond en le

fixant de son regard émoussé :

— En quelque sorte ! Et je n’en ai pas honte puisque nous utilisons les mêmes armes que nos ennemis !

Puis il se tourne vers Herman : Pour illustrer notre

action patriotique, mon ami, voudriez-vous exposer à

ceux qui se méprennent sur le sens de notre combat

comment s’organisera le procès de la veuve Capet ?

Lindet sur un ton ironique enfonce le clou :

— Ces jurés, bien sûr, ont tous été désignés par

un tirage au sort…

Eclat de rire général, sauf pour Robespierre, Saint-Just et Couthon qui n’apprécient pas. Herman se lève

pour faire sa communication de sa voix nasillarde.

Robespierre l’écoute, toujours debout appuyé contre la

cheminée. Herman parle de sa place :

— Nous avons été très sélectifs dans le choix de

ces jurés, car ils conditionnent l’élimination physique

de nos ennemis grâce au seul verdict possible de

condamnation : la mort. C’était le but à atteindre et

nous avons refondu le Tribunal révolutionnaire en

conséquence. Pour frapper les esprits, il est essentiel

qu’Antoinette soit traduite la première, car son procès

va nous permettre d’inaugurer la Terreur. Vous connaissez la plupart de ceux qui ont été choisis, je les ai

convoqués afin de vous les présenter tous ensemble…

Il ajoute avec un sourire glacial : C’est un échantillon

de la diversité de nos concitoyens puisque nous avons

même parmi eux un ci-devant marquis – rires polis.

Puis s’adressant à Barère : Pourrait-on les introduire ?

Barère s’adresse à son tour à Labussière :

— Constant, veux-tu introduire les jurés, s’il te

plaît ?

Labussière se lève, ouvre une porte, douze hommes

pénètrent dans la salle de délibération, ils paraissent

intimidés. Tous les membres du Comité se lèvent et

se disposent face à eux. Les jurés se placent en arc

de cercle. Herman désigne le premier d’entre eux à

Robespierre :

— Je ne vous présente pas le citoyen Souberbielle, puisqu’il est votre chirurgien !

Robespierre lui sourit, mais ne lui serre pas la

main pour ne pas être obligé d’en faire autant avec

les autres.

— Bonjour ami ! dit-il simplement.

Herman passe rapidement de l’un à l’autre, Robespierre ne serre toujours pas les mains.

— Le citoyen Nicolas, imprimeur, le citoyen Thoumin, ancien procureur, le citoyen Besnard, commissaire priseur, le citoyen Antonelle, ci-devant marquis,

ancien député à la Législative…

— Ah ! oui, c’est vrai, dit Robespierre, vous étiez

maire d’Arles et député à la Législative quand je n’y

étais pas. Aviez-vous voté la guerre ?

— Oui, président, répond l’autre gêné.

— Vous avez eu grand tort. Vous êtes donc tombé

dans le piège que vous a tendu la cour ? Ils comptaient

que nous perdrions cette guerre pour ramener la

monarchie absolue en France.

— C’est exact, président ! Et croyez bien que je le

regrette !

Herman poursuit ses présentations :

– … Vous connaissez déjà le citoyen Ganney, perruquier…

— Bien sûr, bonjour ami.

Lindet souffle à l’oreille de Cambon :

— J’ai rarement rencontré un pareil abruti, il a écrit

une lettre de remerciements au ministre, il y avait une

faute à chaque mot. Fouquier et Herman feront ce

qu’ils voudront de cet imbécile !

Herman continue :

— Voici le citoyen Lumière qui est musicien.

Robespierre qui aime la musique lui demande :

— De quel instrument jouez-vous, ami ?

— Du luth, président.

— Ah ! c’est bien. Où exercez-vous votre art ?

— Dans les guinguettes, président, pour les mariages et les premières communions, mais aussi pour

les enterrements.

Tout le monde rit.

— Voici le citoyen Desboisseaux qui est sabotier

de son état.

— Bonjour, n’est-ce pas que vous avez un beau

métier ?

— Je le crois, président ! dit l’autre en riant.

— Fournissez-vous les patriotes ?

— Bien sûr, président, je fournis tous les sans-culottes du faubourg Antoine !

— Ça c’est très bien.

— Les citoyens Devèse et Trinchard, tous deux

menuisiers.

— Bonjours mes amis, nous avons grand besoin de

votre art. Son expression se durcit quand il s’adresse à

Fouquier : Notez de les convoquer pour la rénovation

des tribunes de la Convention… Puis se tournant de

nouveau vers les deux menuisiers : Mes amis, venez

me voir demain en fin de matinée à l’Assemblée, j’ai

un travail urgent pour vous : de nombreux fauteuils

sont défoncés et font un bruit du diable pendant les

séances.

Les autres s’inclinent. Herman enchaîne :

— Le citoyen Chrétien, cafetier, le citoyen Baron,

chapelier, et enfin le citoyen Fieve.

— Bonjour, bonjour mes amis…

Les présentations terminées, Robespierre met ses

mains derrière le dos, fixe le sol durant quelques instants pour mieux se concentrer, puis déclare de sa

voix aigrelette :

— Citoyens jurés, vous savez sans doute que l’ennemi est à nos portes. Selon les vœux de l’Autrichienne, l’Europe des Rois nous envoie ses mercenaires

pour envahir notre pays afin de détruire la République. Elle projette d’installer sur le trône le fils de

Capet sous sa Régence.

Il sort un grand mouchoir blanc de sa poche, enlève

ses lunettes qu’il nettoie de nouveau, en fixant encore

le plafond.

— Sur ce point je ne partage pas le pessimisme de

notre ami Carnot, car je suis tout a fait serein quant à

l’issue du combat que livre notre peuple en armes

contre des mercenaires, l’ennemi sera refoulé par

l’élan patriotique de nos braves soldats. C’est une certitude. Mais les autres ? Cette conspiration de l’étranger alimentée par les ennemis de l’intérieur ? Ces

forces de l’ombre ? Les voilà ceux que vous devrez

frapper fort puisque la justice nationale est désormais

entre vos mains. Et c’est de vos travaux que le peuple

verra l’affermissement de cette Vertu, fondée, ne l’oubliez pas, sur l’Egalité. Mais pour que le règne de cette

Vertu arrive, nous devrons parcourir un chemin long

et difficile où le procès d’Antoinette n’est qu’une

simple péripétie. En outre, vous serez contraints sous le

poids de votre conscience de patriotes de rendre des

jugements apparemment cruels et qui pourront même

vous paraître injustes, mais sachez que pour réaliser

le règne de la Vertu, vous devrez dans vos verdicts

suspendre parfois vos lois morales individuelles – il

met un temps d’arrêt en promenant son regard voilé

sans lunettes sur l’assemblée pour deviner l’effet

produit. Oui ! Oui ! Vous avez bien entendu, j’ai bien

dit : vos lois morales individuelles ! Votre conscience,

quoi ! Et dans quel but me direz-vous, devrions-nous

suspendre nos intimes convictions ?

Un silence de mort accueille ces dernières paroles,

Robespierre poursuit :

— Mais dans celui de consacrer la Terreur, car

elle seule est au service de la morale collective. Puis,

après un autre temps d’arrêt : Et servir la morale collective, c’est être au service de qui, au juste ? La morale

collective sert le bien-être de la patrie. Vous pourrez

me répondre : quand on a une conscience, faire fi de

sa morale individuelle pour appliquer la Terreur, c’est

plus facile à dire qu’à faire. Eh bien, non, mes amis,

ce n’est pas vrai, parce que vous prendrez conscience

dans votre rôle de jurés que Vertu et Terreur sont

indissociables, et quand votre jugement aura atteint ce

stade de clairvoyance, votre conscience sera libérée.

La Terreur sans la Vertu est funeste, alors que sans la

Terreur la Vertu est impuissante ! Seulement voilà, il

vous faut des lois pour guider votre conscience de

jurés. Le système judiciaire actuel est inefficace pour

juger les traîtres. Il est trop lent et laisse trop de

garanties à nos ennemis. Je mettrai à votre disposition

au printemps de bonnes lois qui vous permettront de

combattre efficacement cette conspiration de l’étranger qui mine la République5 – il remet ses lunettes.

Citoyens jurés, je vous remercie. Barère, pouvez-vous

raccompagner, s’il vous plaît, les officiers du Tribunal

révolutionnaire ?

Les jurés se retirent, Robespierre regagne sa place

à la table, tout le monde en fait autant. Collot

d’Herbois demande alors à Herman :

— Pour le procès d’Antoinette, avez-vous la même

assurance concernant la fiabilité des témoins ?

C’est Fouquier-Tinville qui se précipite pour répondre :

— Concernant le procès de l’Autrichienne, je voudrais rassurer le Comité sur le choix des témoins à

charge : ils ont été triés sur le volet ! Nous avons

analysé avec certain d’entre eux toutes les étapes de la

vie de la veuve Capet pour la charger à chacun de ses

crimes commis contre le peuple. Nous avons même

choisi d’anciens nobles qui l’ont approchée dans le

passé mais avec lesquels elle ne s’est pas entendue

– rires dans l’assistance. Enfin, nous fournirons les

témoignages de sa trahison.

Thuriot, ne perdant pas une occasion de le contrer,

demande :

— Témoignages vrais ou faux ?

Fouquier-Tinville désarçonné répond après quelques secondes de réflexion :

— Disons utiles à la Nation.

Thuriot se tourne alors vers Herman :

— Et qui vous assistera à la présidence ?

— J’ai quatre assesseurs et un greffier.

Thuriot, s’emparant d’un crayon, questionne :

— Et qui sont ?

— Coffinhal, Foucault, Donzé-Verteuil, Lane, et le

greffier Fabricius.

Hérault de Séchelles intervient en riant :

— Fabricius ? Pourquoi ce curieux nom ?

Couthon lui répond de sa voix douce :

— Il a changé son nom, il s’appelle en réalité

Nicolas Paris, bien qu’il soit né à Marseille !

Rires autour de la table.

— Comme il portait le même nom que l’assassin

de Le Peletier, il tremblait qu’on le confondît avec

lui.

Robespierre montre des signes d’impatience :

— A l’avenir, il faudrait se préserver de ces situations ridicules qui rejaillissent sur nous, en évitant

d’engager des assesseurs porteurs de noms aussi

grotesques.

Fouquier-Tinville sentant l’allusion se justifie :

— Je l’ai quand même retenu, président, parce

que c’est un excellent greffier et que le travail à venir

est considérable. Il est d’ailleurs fortement recommandé par Danton.

Robespierre ne répond pas. Thuriot revient à la

charge :

— Et la défense ? Lui accorderez-vous des défenseurs ou pas ?

— Nous avons retenu deux noms, dit Herman,

Chauveau-Lagarde et Tronçon-Ducoudray, ce sont

deux avocats talentueux.

— Tiens, s’étonne Thuriot, pourquoi cette soudaine mansuétude de votre part en lui donnant des

avocats de renom ?

— Pour donner plus d’authenticité à ce procès.

— Vous avez bien fait, il va en avoir grand besoin.

Lindet éclate de rire :

— Tu parles d’une authenticité ! Antoinette va certainement penser : “Que de prévenances de la part du

Comité à mon égard ! Comme il a eu la délicatesse de

choisir mes jurés, mes juges, mes témoins et même

mes avocats, je me dis : Antoinette, si tu en sors

vivante, c’est que tu es sûrement la Vierge Marie !”

Rires de toute l’assistance, y compris de Robespierre, Couthon et Saint-Just. Lindet poursuit :

— Mais rassurez-moi, devant tant de nominations

confiées au hasard du tirage au sort, vraiment mes

amis, ne devrions-nous pas, pour plus de sécurité,

désigner aussi le public ? Rassurez-moi en me disant

que vous y avez songé.

Rires de nouveau. Collot d’Herbois reprend un ton

grave :

— Et sur combien de semaines s’étalera son procès ?

— Sur deux jours, plus une journée d’instruction,

dit Fouquier-Tinville.

Lindet ricane :

— Hein ? Deux jours ? Dites, si elle était éventuellement condamnée, n’accorderiez-vous pas un petit

délai supplémentaire pour lui laisser le temps de

monter à l’échafaud ?

Rires. Fouquier-Tinville n’apprécie pas :

— Les deux jours du procès sont fixés aux 14 et

15 octobre, et l’instruction aura lieu le 12.

— Ah, parce qu’il y aura tout de même une instruction ? s’enquiert Thuriot.

— Bien sûr, et nous accordons toute la journée

du 13 aux avocats pour préparer leur défense.

Collot d’Herbois s’adresse toujours sur un ton grave

à Fouquier et à Herman :

— Surtout, ne croyez pas, citoyens, que je critique

vos choix, je ne me le permettrai pas ! Je m’informe

simplement : Si j’ai bien compris, vous envisagez de

vous donner un jour pour instruire ce procès et deux

jours pour mener les débats. Expliquez-moi comment

vous organisez l’ensemble dans un temps aussi court ?

— Le 12 octobre, c’est l’instruction proprement

dite, précise Fouquier-Tinville, le président Herman

interrogera la veuve Capet sur les faits qui lui sont

reprochés. Nous serons deux à la questionner et

Fabricius enregistrera les débats qui me serviront de

base à la rédaction de mon réquisitoire.

— Le Comité pourra-t-il assister à l’instruction ?

demande Collot d’Herbois.

— Vous n’y pensez pas ! Ce serait mal perçu, intervient Robespierre, il y aurait un côté voyeur qui serait

choquant.

Collot d’Herbois intervient de nouveau :

— Il existe un moyen simple d’éviter cet inconvénient, déclarez d’abord que cet interrogatoire est

secret, puis pratiquez-le dans une quasi-obscurité, et

ainsi nous serons invisibles aux yeux de l’Autrichienne

et de l’opinion publique.

— Nous verrons si cela est possible, dit Herman

de sa voix nasillarde.

Thuriot riposte aussitôt :

— Vous m’avez bien dit qu’Antoinette bénéficierait de la journée du 13 octobre pour organiser sa

défense, n’est-ce pas ? Vous accordez donc généreusement vingt-quatre heures à ses avocats pour la préparer ? Sur un ton ironique, il ajoute : Vous qui tenez

tellement à donner un semblant de crédibilité à ce

procès, n’estimez-vous pas que vingt-quatre heures,

c’est trop ?

Vexé, Fouquier-Tinville répond :

— Je ne pense pas qu’il faille l’interpréter ainsi,

citoyen conseiller… Nous estimons que nous n’avons

pas à la juger mais à la combattre ! Offrir en outre

deux jours de débats à notre pire ennemi démontre

une grande mansuétude de notre part !

Thuriot se lève et s’adresse à tous, avec son accent

provençal :

— Sans doute ! Sans doute !… Soyez rassurés, personne ne mettra en doute l’immense mansuétude que

vous aurez manifestée pour la prisonnière. Bon, eh

bien, j’ai tout compris ! Maintenant que nous sommes

entre nous et que personne ne nous écoute, on peut

avouer que le procès que nous lui faisons n’est rien

d’autre qu’un procès jugé d’avance puisque le verdict

me semble prononcé avant même de l’avoir entendue.

— Ce n’est pas exact puisque rien n’est encore

décidé, dit Robespierre.

— Admettons ! Je suis impressionné de voir le mal

que vous vous donnez pour habiller ce procès d’un

semblant d’honorabilité. Il semblerait que vous redoutiez l’infamie. Comme je vous comprends ! Il ne faudrait surtout pas qu’on découvre trop tôt que ce fut un

procès truqué, n’est-ce pas ?

Fouquier-Tinville, transfiguré en poisson carnivore et

de plus en plus mal à l’aise, répond :

— Ce n’est pas exact, citoyen conseiller, puisque

nous lui offrons les garanties d’un tribunal populaire !

Les jurés sont issus du peuple, et nous devons avoir

confiance en la justice du peuple !

Thuriot, surpris, réplique sur un ton ironique :

— Vous prétendez que ces jurés ont été choisis par

le peuple ? Alors, d’une bien drôle de façon ! Puis, sur

un ton dur : Vous appelez cela de la justice, citoyen

accusateur ? Plaisantez-vous ou êtes-vous cynique ?

Vous qui exercez les fonctions de magistrat, qui

prétendez-vous duper avec votre pantalonnade ? Il

se tourne vers Robespierre et l’apostrophe : Dis donc,

toi le champion de la Vertu, comment peux-tu endosser la paternité d’une telle mascarade ! Fonderais-tu

ta Vertu sur l’arbitraire, la malhonnêteté intellectuelle

et l’injustice ? Nous qui jadis avons combattu cet arbitraire à la Constituante, nous qui avons été le premier

peuple en Europe à déclarer les droits sacrés de

l’homme, voici qu’au sommet de l’Etat aujourd’hui,

ses chefs deviennent les artisans de la peine de mort,

de l’infamie, du mensonge, de l’assassinat, des faux

témoignages, des jurés soudoyés, des faux témoins à

charge, des avocats choisis d’avance et même des

magistrats asservis au pouvoir… Mais comment en

sommes-nous arrivés là ? Toujours à Robespierre

dont la pâleur est de cire : C’est cela, ta Vertu ? Et

pour compléter ce tableau, nous avons en prime

l’hypocrisie et la lâcheté ! Car il est de notoriété

publique que la vue du sang te fait défaillir, n’est-ce

pas ? Pour une fois, Maximilien, je t’en prie, exécute

ta victime de tes propres mains, tire-lui un coup d’arquebuse dans la tête comme Brutus a fait justice lui-même en tuant le tyran ! Ne te réfugie pas derrière

nous pour éliminer tes ennemis. Non, mon cher, ne

compte pas sur moi pour faire ce travail de boucher,

car j’espère que vous avez tous compris que ce n’est

pas spécialement Antoinette que je défends ici, mais

que je m’insurge contre ce procès en infamie que

vous lui faites ainsi que tous les autres qui attendent

derrière. Même aux pires criminels, la République

doit assurer les droits sacrés d’une justice équitable !

Robespierre, de plus en plus pâle, regarde ostensiblement sa montre, toutefois sa main tremble légèrement.

— J’en ai bientôt fini, “citoyen président”, poursuit

ironiquement Thuriot. Pour conclure, je voudrais te

dire que je suis bien soucieux pour toi, Maximilien…

Robespierre l’interrompt sur un ton ironique de sa

voix aigrelette :

— Je te remercie pour ta sollicitude !

Rires autour de la table. Thuriot s’adresse à eux :

— … Ne riez pas, malheureux ! Ne riez pas, tout

cela est très grave…

Lindet, qui ne manque pas une occasion de faire

un bon mot, lance :

— Tu ne voudrais tout de même pas qu’on pleure ?

Thuriot s’adresse de nouveau à Robespierre :

— C’est vrai que je suis soucieux pour toi, Maximilien…

— Diable ! s’exclame Robespierre, ironiquement

grave, mais de plus en plus pâle.

— Dis-moi, en toute sincérité, avec ton semblant

de justice, vraiment Maximilien, tu penses abuser

qui ? Le peuple que tu prétends chérir ? Et lequel ?

Celui d’aujourd’hui ou celui de demain ? Si tu

penses abuser le peuple d’aujourd’hui, tu pourras

peut-être y parvenir, si tu vis assez longtemps pour

le manipuler, mais le peuple de demain ? Quelle

vision l’Histoire va-t-elle lui léguer ? Haïssable, probablement pour l’éternité. Ce n’est pas à toi que

j’apprendrai que la mémoire des peuples outragés

demeure irrémédiablement vengeresse et je crains

fort qu’à ton endroit, cette mémoire ne soit plus faite

de répulsion que d’oubli ! En histoire, le passé douloureux revient sans cesse. Il n’y a qu’une morale,

Maximilien, c’est celle qui est inhérente à l’homme,

et celle-là, elle est universelle. Ton discours fumeux

sur la morale individuelle qui s’oppose à la morale

collective n’est qu’une supercherie pour te débarrasser de tes ennemis et pour asseoir ton pouvoir personnel ! Ce Comité de salut public qui est à ta botte

étouffe les voix intérieures. Conclusion, Maximilien :

j’ai très peur que les Français ne te haïssent pour

l’éternité !…

Le visage de Robespierre est de plus en plus contracté et blanc, la description de ce visage par Mirabeau, “d’un chat qui aurait bu du vinaigre”, s’adapte

parfaitement à la situation. Sur ce masque sinistre, il

tente pourtant d’inscrire un sourire qui se voudrait ironique : le résultat n’est qu’une horrible grimace. Il lui

dit d’une voix aiguë avec l’intention d’être spirituel :

— Citoyen conseiller, aurais-tu par hasard terminé

ta déposition ?

Mais personne ne rit.

— Oh oui ! J’en ai terminé. Et en même temps avec

toi ! Mettant fin à mes fonctions dans cette maison, je

me libère définitivement du Comité de salut public !

Vos objectifs, votre mode de fonctionnement et surtout

vos options sont aux antipodes de ma conception de

la Liberté, de la Justice et de la Morale… J’aime la

Liberté, j’aime la Révolution française, mais pas la

tienne. S’il fallait un crime pour l’assurer, j’aime mieux

me poignarder. Quant à votre prétendue Vertu républicaine, servie par un tribunal de sang, pardonnez-moi

si je ne suis pas preneur ! Parce que vous comptez

vraiment faire le bonheur du peuple avec cette utopie

dégoulinante de ses larmes et de son sang ? J’espère

au moins que vous êtes sincères, parce que seule

une véritable conviction peut à la rigueur justifier

vos crimes devant l’Histoire. Je tiens absolument à

démissionner avant que vous ne décidiez de mettre

à l’ordre du jour cette Terreur chère à votre cœur !

Puis il s’adresse directement à Labussière : Citoyen

secrétaire, je désire obtenir le reçu de ma démission

précisant la date et surtout l’heure de mon départ.

Celle-ci doit obligatoirement précéder celle où les

conseillers voteront le décret d’application de la loi

instituant la Terreur. Il se fait ironique : Pardonnez-moi, mes “ex-collaborateurs”, d’être si pointilleux,

mais j’ai une famille et je ne veux pas que mes enfants

et mes petits-enfants dédaignent ma postérité ou aient

honte un jour de porter mon nom ! Il tend une feuille

de papier à Barère : Voici ma lettre de démission ainsi

que mon insigne du Comité.

Il enlève de son cou la plaque du Comité de salut

public soutenue par un ruban bleu, blanc et rouge

et la dépose sur la table. Constant Labussière lui

remet le reçu de son désistement. Il part en disant :

— Je devrais normalement vous dire : Salut et fraternité, mais comme fraternité et Terreur sont incompatibles, je vous dirai seulement : Salut !

Il sort sans même refermer la porte derrière lui.

Après son départ, on peut entendre des rires gênés

autour de la table. Robespierre livide demande à

Barère :

— Reprenons l’ordre du jour, s’il vous plaît !

Lindet ne résiste pas à faire un bon mot :

— Après ce que nous venons d’entendre, pouvons-nous encore mettre la Terreur à l’ordre du jour ?

Robespierre le foudroie du regard et s’adresse aussitôt aux conseillers :

— Il nous faut voter immédiatement les décrets

d’application !

Il ouvre un dossier, en extrait une feuille, se lève,

remonte ses lunettes dans ses cheveux et lit le document qu’il place à deux centimètres de ses yeux :

— Voici la résolution votée le 5 septembre par la

Convention nationale que je vous propose de faire

appliquer : “La Convention nationale décide qu’elle

n’aura pas à juger seulement les nobles, les prêtres et

les contre-révolutionnaires, mais tous les ennemis du

peuple : les boutiquiers, les gros commerçants, les ci-devant procureurs, les huissiers, les valets insolents, les

intendants et hommes d’affaires, les gros rentiers, et les

chicaneurs par essence.” Alors, quels sont ceux qui

sont pour l’application de ce texte ?

Tout le monde lève le bras.

— C’est parfait, voilà, c’est oui à l’unanimité ! La

Terreur est donc décrétée ! Puis il s’adresse à Billaud-Varenne : Billaud, il serait utile que vous formuliez

un discours musclé à la Convention et aux Jacobins

pour annoncer que la justice se prononcera rapidement sur le sort d’Antoinette et n’oubliez pas de

faire voter l’impression de votre discours ! Il se tourne

vers Fouquier-Tinville : Pour désamorcer la fureur

populaire, vous proclamerez le plus tôt possible que

la veuve Capet est décrétée d’accusation et traduite

devant le Tribunal révolutionnaire. Et voilà. Plus de

questions ? Il demande à Barère : L’ordre du jour

est-il épuisé ?

Barère fait signe que oui.

— Eh bien, la séance est levée !






1 Prieur de la Côte-d’Or est le responsable de l’armement aux

armées.


2 Robert Lindet est chargé des subsistances aux armées.


3 Le chiffre est historique.


4 Chargés de l’Intérieur.


5 Ce sont les terribles “lois de Prairial” que le peuple appela les

“lois de sang”.
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CHEZ LE MARQUIS DE VILLEQUIER, MIDI

 


5

 


Veillée d’armes



 

Le baron Jean de Batz et le chef des chevaliers du

Poignard, le marquis de Villequier, préparent une opération armée à l’occasion du transfert de la Reine à

l’Hospice national de l’Archevêché. Jean de Batz porte

encore cet uniforme de général de brigade de l’armée

républicaine qui lui a si bien réussi jusqu’à présent.

Quant au marquis de Villequier, il inaugure celui de

colonel de la gendarmerie nationale.

— Constant Labussière, précise de Batz, nous

informe que le déplacement de Sa Majesté est fixé

au milieu de l’après-midi. Il nous faut agir promptement. Pensez-vous que M. Ray et le docteur Giraud1

soient opérationnels ?

— Tout est prévu ! Elisabeth coordonnera son

action avec la leur. Mme Guyot2 doit arriver d’un instant à l’autre pour l’accompagner à la Conciergerie où

elle doit prendre les ordres de Fouquier-Tinville.

La porte s’ouvre. Marie Grandmaison annonce justement Elisabeth Lemille et Jean-Baptiste Basset :

— Jean, nos amis sont là !

— Fais-les entrer.

Tous deux sont travestis. Elisabeth, métamorphosée en infirmière, est entièrement vêtue de blanc.

Un grand voile descend jusqu’à sa taille, encadrant

son visage du front au menton. Elle ressemble à une

sœur de l’Immaculée Conception. La blancheur éclatante de l’étamine crée un contraste saisissant avec

l’azur métallique de ses yeux. Quant à Jean-Baptiste

Basset, il a revêtu le costume de lieutenant des gardes

nationaux, bleu aux revers rouges et sanglé de buffleteries passées au blanc d’Espagne.

— Bonjour, mes amis, dit de Batz la main tendue.

Elisabeth, la tenue d’infirmière vous sied à ravir !

— Merci, monsieur le baron.

— Asseyez-vous, car nous n’avons pas une minute

à perdre. Vous savez que la Reine doit être déplacée

cet après-midi. Elisabeth, vous vous rendrez d’abord à

la Conciergerie. Il sort une feuille d’une sacoche en

cuir et la lui tend : Voici un ordre de mission signé de

Chabot en personne et rédigé sur du papier à en-tête

du Comité de sûreté générale, vous êtes devenue

intouchable, mon amie !
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